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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général
1. La forte croissance enregistrée au Pérou depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2000 s'est accompagnée d'un processus continu de libéralisation et de modernisation de son régime commercial.  Le Pérou a diminué sensiblement les droits NPF appliqués, les ramenant de 13,6 pour cent en 1999 à 8,2 pour cent en avril 2007, ce qui concerne principalement les taux appliqués aux biens d'équipement et aux intrants non produits au Pérou.  De ce fait, la faible dispersion des droits, observée antérieurement, s'est accrue.  Tous les droits de douane sont ad valorem.  Les tarifs appliqués à 46 lignes correspondant à des produits agricoles font l'objet de réductions ou de surtaxes sous la forme de droits spécifiques, en fonction des prix internationaux.

2. Le Pérou a consolidé la totalité de ses droits de douane, le plus souvent à 30 pour cent.  La prévisibilité accrue des conditions d'accès à son marché qui découle de cette mesure est quelque peu réduite par l'écart net entre la moyenne des taux appliqués et celle des taux consolidés.  À cet égard, les autorités ont indiqué que le Pérou n'avait pas augmenté ses droits depuis 1991. 

3. Dans le cadre de sa participation à la Communauté andine, le Pérou admet, depuis 2006, en franchise de droits toutes les importations en provenance de la Bolivie, de la Colombie, de l'Équateur et du Venezuela.  Il accorde aussi un traitement préférentiel aux importations provenant du Chili, de Cuba, du MERCOSUR et du Mexique.

4. Le Pérou a adopté des mesures pour faciliter les échanges.  Les temps de dédouanement d'une marchandise faisant l'objet d'une vérification physique ou documentaire ont diminué de 30 pour cent environ depuis 2002.  Approximativement 35 pour cent des importations sont ainsi vérifiées aux principaux postes de douane.  Le Pérou a supprimé l'inspection avant expédition en mai 2004.  Depuis 2004, il applique une taxe de dédouanement à un taux spécifique aux importations dont la valeur dépasse 10 350 nouveaux soles (environ 3 252 dollars EU).

5. De façon générale, les importations bénéficient du traitement national pour l'application de des taxes intérieures.  Les véhicules d'occasion importés sont toutefois soumis à un impôt sélectif sur la consommation (ISC) de zéro pour cent s'ils sont réparés ou remis en état dans les Centres de transformation, d'activité industrielle, de commercialisation et de services (CETICOS) ou dans la zone franche de Tacna (ZOFRATACNA).  L'ISC est appliqué au pisco à raison de 1,50 nouveau sol le litre (environ 0,47 dollar EU le litre) mais le taux de cet impôt appliqué aux autres boissons alcooliques est au moins de 20 pour cent.  Certains services fournis aux navires battant pavillon péruvien sont exonérés de la taxe générale sur les ventes.
6. Le Pérou interdit l'importation des boissons fabriquées à l'étranger portant l'appellation "pisco", des vêtements et chaussures usagés "à des fins commerciales" et des moteurs et parties usagés pour les véhicules routiers.  Il soumet les importations de différents produits à des autorisations pour des raisons liées à la santé, à l'environnement et à la protection de l'identité nationale.

7. Les enquêtes antidumping, dont le nombre a augmenté pendant la période considérée, ont, pour l'essentiel, porté sur un petit nombre de produits et d'exportateurs.  À la fin de 2006, 34 droits antidumping définitifs étaient en vigueur.  Le Pérou maintient des droits compensateurs dans un seul cas et a appliqué deux mesures de sauvegarde provisoires à des Membres de l'OMC pendant la période considérée.

8. Le Pérou a poursuivi activement un programme de notification des mesures sanitaires et phytosanitaires, qui sont toutes fondées sur des normes internationales.  Les règlements techniques en vigueur semblent peu nombreux et, d'une manière générale, des prescriptions en matière de vérification à la frontière ne sont pas prévues.  Le Pérou a mis en place des schémas pour éviter que la réglementation en général soit plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire.

9. Le Pérou n'applique pas de droits ou d'impositions à l'exportation.  Il maintient un nombre limité de prohibitions à l'exportation, principalement dans le cas du bois et de certains végétaux et des produits qui en sont dérivés, dans le but d'encourager la transformation et l'investissement sur place, de contrôler l'accès à ses ressources génétiques ou de protéger l'environnement.

10. Le Pérou maintient un régime "simplifié" de ristournes de droits de douane dans le cadre duquel les exportateurs reçoivent un montant équivalant à 5 pour cent de la valeur f.a.b. des produits qu'ils exportent ou à la moitié de leurs coûts de production, le chiffre le plus bas étant retenu.  Ce régime ne prévoit pas de mécanisme destiné à assurer que le montant rétrocédé n'est pas supérieur à la valeur des droits de douane acquittés.  Au milieu de 2005, le Pérou a supprimé les prescriptions à l'exportation auxquelles les entreprises devaient satisfaire pour obtenir les avantages offerts dans le cadre des CETICOS et de la ZOFRATACNA.  Le revenu tiré des ventes des CETICOS et de la ZOFRATACNA reste exonéré de l'impôt sur le revenu.

11. Il pourrait exister des synergies importantes entre la politique de la concurrence, la protection de la propriété intellectuelle et les mesures de défense commerciale dans la mesure où elles relèvent toutes de la compétence d'une seule et même autorité.  Il est donc important de promouvoir le pouvoir institutionnel de cette autorité.  Le programme de privatisation ambitieux a permis à l'État d'engranger environ 1 milliard de dollars EU de recettes entre 2001 et 2006.  À la fin de 2006, il restait une cinquantaine d'entreprises dans lesquelles l'État détenait une participation et qui opéraient principalement dans le secteur des services.

12. Le Pérou maintient différentes incitations en faveur des entreprises et de l'investissement.  Les incitations accordées, qui prennent souvent la forme d'exonérations fiscales, ont pesé fortement, semble-t-il, sur les finances publiques.  Il serait donc extrêmement utile d'essayer d'identifier celles qui entraînent des bénéfices nets pour l'économie et d'envisager la rationalisation des autres incitations.  Le Pérou a fait un pas important dans cette direction au début de 2007 en créant un cadre général qui régit l'octroi et le renouvellement des incitations fiscales.

13. Certains producteurs agricoles bénéficient d'une réduction de l'impôt sur le revenu de 50 pour cent à condition d'utiliser certains intrants d'origine nationale.  Dans le secteur de la pêche, l'octroi de certains avantages fiscaux et la réduction du prix de certains permis de pêche sont, dans certains cas, subordonnés au déchargement des prises sur le territoire national.  Les autorités ont indiqué que la loi qui limite l'emploi de produits laitiers importés pour la fabrication de lait liquide et de produits dérivés n'est en fait pas appliquée.

14. Le Pérou n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Depuis 2000, des modifications importantes ont été apportées à la réglementation sur les marchés publics.  La législation péruvienne accorde des préférences représentant 20 pour cent aux soumissionnaires qui utilisent des biens péruviens et parfois, seuls les achats de produits alimentaires nationaux sont autorisés.  Bien que ces mesures soient de nature à favoriser la production nationale, elles entraînent par ailleurs un renchérissement des coûts pour les contribuables.

15. Le Pérou a notifié à l'OMC sa législation sur la protection de la propriété intellectuelle, que le Conseil des ADPIC a examinée en 2001.  Il a également donné des réponses à des questions relatives aux moyens de faire respecter les droits dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC.  La protection des savoirs traditionnels et de la biodiversité a représenté un domaine prioritaire pour le Pérou.
2) Mesures affectant les importations

i) Procédures douanières

16. Le Ministère de l'économie et des finances est l'entité chargée de "planifier, mener et contrôler la politique douanière".
  La Surintendance nationale de l'administration fiscale (SUNAT) est chargée d'appliquer cette politique.
  L'entité qui exerçait cette fonction jusqu'en 2002 était la Surintendance nationale des douanes.  Afin d'améliorer la gestion des douanes et de l'administration fiscale, le gouvernement a procédé à la fusion de la Surintendance nationale des douanes et de la SUNAT en juillet 2002.
  Le Pérou est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

17. Les importateurs peuvent effectuer les formalités d'importation sans recourir nécessairement à un agent en douane.  À cet effet, ils doivent obtenir de la SUNAT une autorisation pour laquelle ils doivent satisfaire aux prescriptions énoncées dans le Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes.
  Il n'est pas nécessaire d'obtenir cette autorisation pour effectuer des importations d'une valeur inférieure ou égale à 2000 dollars EU.  Dans la pratique, la plupart des importateurs recourent à un agent en douane pour accomplir les formalités d'importation.
18. Les données figurant sur le manifeste du chargement transporté par voie aérienne ou terrestre doivent être transmises à la SUNAT au plus tard au moment de la réception du moyen de transport par les autorités compétentes.
  Dans le cas des transports maritimes, le dernier délai est de 48 heures avant l'arrivée de la cargaison au port ou avant que le navire lève l'ancre en direction du Pérou si sa traversée dure moins de 48 heures.  Le manifeste de chargement doit être présenté à l'autorité douanière à l'arrivée du moyen de transport.
19. En général, il n'est pas possible de présenter la déclaration en douane (appelée Déclaration en douane unique) avant l'arrivée de la marchandise au Pérou.
  Sont requis, outre la déclaration, le document de transport, la facture ou un document équivalent et, s'il a été établi, le document attestant que l'assurance du transport a été contractée.
  L'importation de certaines marchandises nécessite des documents additionnels tels que des certificats d'origine ou des autorisations (voir les sections iii) et vi) infra).  On utilise une déclaration simplifiée pour les importations d'une valeur inférieure ou égale à 2 000 dollars EU.
20. La SUNAT dispose d'un système qui permet de présenter la déclaration en douane sur Internet.
  Les autorités péruviennes ont indiqué qu'environ 36 pour cent des déclarations de 2006 avaient été présentées par cette voie.
21. La SUNAT soumet les importations à un système de contrôle aléatoire en tenant compte de variables de l'analyse des risques.  Les contrôles peuvent être documentaires (il s'agit du "circuit orange") ou physiques ("circuit rouge").  La Loi générale sur les douanes dispose que les contrôles physiques ne peuvent pas être appliqués à plus de 15 pour cent des importations, à l'exception des marchandises soumises à des contrôles physiques obligatoires.
  Les marchandises soumises à des contrôles physiques sont énumérées dans la Procédure INTA-PE.00.06 et ses annexes.

22. Les autorités péruviennes ont indiqué que le temps nécessaire pour effectuer les contrôles physiques dépend de facteurs tels que le type de marchandise, son volume et le point de savoir s'il faut obtenir des permis ou des autorisations pour son importation.  Elles ont également signalé que la SUNAT fixe la durée de la réalisation des contrôles, qui varie en fonction de facteurs tels que le type de douane (maritime, aérienne, terrestre ou postale), son emplacement géographique et la disponibilité de personnel.  Selon des données relatives aux douanes maritime et aérienne du Callao fournies par la SUNAT, 13 pour cent des importations ont été soumises à un contrôle physique et 24 pour cent à un contrôle documentaire en 2006.  Le reste n'a pas été assujetti à un contrôle pendant le dédouanement.
23. Le règlement des droits de douane est effectué après que la SUNAT a accepté la déclaration en douane et lui a attribué un numéro.  Ce règlement est possible par voie électronique.  Les importateurs peuvent retirer leur marchandise de la douane même s'ils sont en désaccord avec le montant des droits déterminé par la SUNAT, après constitution d'une garantie équivalant à la différence entre les droits qui résultent de la déclaration et ceux qui sont fixés par la SUNAT.

24. Les délais de dédouanement des marchandises soumises à un contrôle ont diminué d'environ 30 pour cent depuis 2002.  Selon la SUNAT, le dédouanement dure de 2,3 à 5,9 heures ouvrables dans le cas des marchandises soumises à un contrôle documentaire et de 13,4 à 19 heures ouvrables dans celui des marchandises soumises à un contrôle physique.  Le dédouanement des marchandises non soumises à un contrôle dure environ deux heures.

25. La SUNAT a en place un système de dédouanement anticipé.  Pour recourir à ce système, il est nécessaire d'avoir présenté au moins dix déclarations en douane l'année qui précède la première importation dans le cadre du système et de satisfaire aux autres prescriptions énoncées dans la Résolution de la Surintendance nationale adjointe des douanes n° 079-2006/SUNAT/A du 25 février 2006.  Ce système permet aux importateurs de remettre leur déclaration en douane 30 jours ouvrables au plus tard avant l'arrivée de la marchandise au Pérou.  Il permet aussi de transférer la marchandise directement aux entrepôts des importateurs (au lieu des entrepôts sous douane) pour la réalisation des contrôles physiques éventuels après que les droits de douane ont été acquittés.  Il n'est pas possible de recourir au système de dédouanement anticipé une fois que le moyen de transport est parvenu au point d'entrée au Pérou.  Les importations dans le cadre de ce système doivent satisfaire à toutes les prescriptions en matière de documentation visant les autres importations.

26. Les recours administratifs doivent être formés auprès de la direction des douanes dont la décision contestée émane.  Les appels doivent être interjetés auprès du Tribunal fiscal.
  Les réclamations doivent faire l'objet d'une décision dans un délai de six mois à compter de leur présentation, à quelques exceptions près.
  En 2006, le Tribunal fiscal a rendu des décisions concernant 33 appels en matière de classification tarifaire.

27. À partir de 2010, la SUNAT devra émettre des "résolutions anticipées" en réponse aux demandes de consultation présentées par les usagers au sujet de la classification ou des critères d'évaluation des marchandises à importer.
  Elle devra émettre aussi des résolutions anticipées sur des questions relatives à l'importation des marchandises préalablement exportées pour être réparées ou modifiées dans des pays ayant conclu un accord commercial préférentiel avec le Pérou.

28. Pour faire face à la contrebande, la SUNAT a élaboré différentes procédures spécifiques complémentaires de la Loi n° 28 008 du 19 juin 2003 et de son règlement d'application.
  De plus, les douanes du Pérou et de la Bolivie ont signé, en août 2003, un accord qui permet de mener des actions conjointes de lutte contre la contrebande à la frontière entre les deux pays.

29. Le Pérou a supprimé, en mai 2004, son programme d'inspection avant expédition
, qui était mis en œuvre depuis 1992.

ii) Évaluation en douane

30. Tout en éliminant son programme d'inspection avant expédition, la SUNAT a pris différentes mesures pour renforcer sa capacité de contrôle des prix des marchandises importées afin de prévenir la sous-évaluation.  Elle a, par exemple,  mené à bien des programmes de formation du personnel et renforcé sa capacité d'analyse des statistiques ainsi que l'utilisation d'outils informatiques.  De plus, elle cherche actuellement à optimiser la procédure de dédouanement afin d'affecter davantage de ressources à la vérification de la valeur.

31. Le Pérou a appliqué l'Accord sur l'évaluation en douane à la moitié des positions de son tarif douanier jusqu'en mars 2000.  Il a notifié à l'OMC qu'il l'appliquerait à l'ensemble de son tarif à partir d'avril 2000.
  Le Pérou a notifié sa législation sur l'évaluation en douane à l'OMC mais n'a pas présenté de réponse à la liste de questions.
  Il a incorporé les décisions du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC dans sa législation en vertu du Décret suprême n° 186-99-EF du 29 décembre 1999.

32. S'agissant des dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane relatives au traitement spécial et différencié, le Pérou maintient des réserves concernant l'inversion de l'ordre d'application, si l'importateur en fait la demande, des méthodes de la valeur déductive et de la valeur calculée, et l'application de l'article 5:2 sans que l'importateur en fasse nécessairement la demande.

33. La SUNAT détermine la valeur en douane sur la base de la valeur c.a.f. du produit, qui doit être elle-même déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, sauf dans certains cas.
  Les autres méthodes d'évaluation en douane doivent être appliquées dans l'ordre prescrit dans l'Accord sur l'évaluation en douane.
  Les autorités péruviennes ont indiqué qu'elles avaient déterminé, ces dernières années, la valeur en douane des marchandises de 85 pour cent des déclarations sur la base de la valeur transactionnelle.

34. Dans le cadre des contrôles documentaires ou physiques, la SUNAT compare la valeur déclarée à un indicateur de prix fondé sur la valeur transactionnelle d'une marchandise "identique ou similaire".
  Les indicateurs de prix résultent de valeurs transactionnelles antérieures, que la SUNAT a analysées afin de vérifier qu'elles sont conformes aux prix du marché.  Si la valeur déclarée est inférieure, la SUNAT notifie son "doute raisonnable" à l'importateur, qui peut choisir de régler les droits sur la base de l'indicateur de prix de la SUNAT, mettant fin à la procédure du doute raisonnable.  Dans le cas contraire, il dispose d'un délai de cinq jours ouvrables, pouvant être prorogé pour cinq autres jours, pour défendre sa déclaration.  Au terme de ce délai, la SUNAT doit accepter la valeur déclarée ou déterminer la valeur de la marchandise dans les cinq jours ouvrables.
  Ce délai peut aller jusqu'à 30 jours ouvrables à compter de la notification du doute raisonnable si la SUNAT établit une valeur provisoire.  L'importateur peut retirer sa marchandise dès qu'il reçoit la notification de doute raisonnable, après constitution d'une garantie équivalant à la différence entre les droits qui résultent de la valeur déclarée et ceux qui résultent de l'indicateur de prix.

35. Les valeurs déclarées par les importateurs "fréquents" sont acceptées automatiquement sans être comparées avec les indicateurs de prix de la SUNAT.
  Pour être considéré comme un importateur fréquent, il faut avoir effectué des importations d'une valeur supérieure ou égale à 8 millions de dollars EU au cours de la dernière année civile (ou à 3 millions de dollars EU si ses exportations sont supérieures ou égales à 1 million de dollars) et satisfaire aux autres prescriptions énoncées dans le Décret suprême n° 193-2005-EF du 31 décembre 2005.  La SUNAT est habilitée à vérifier la valeur déclarée par les importateurs fréquents en procédant à des contrôles après le dédouanement.
  Environ 53 pour cent de la valeur f.a.b. des importations effectuées de mai à décembre 2006 est à mettre sur le compte des importateurs fréquents.

36. S'agissant de l'évaluation en douane des supports informatiques, la SUNAT tient compte de la valeur du support, et non celle des données qu'il contient, à condition que la facture commerciale distingue les prix du support et des données.

37. Les droits de douane sont fixés en dollars EU et leur règlement est effectué au taux de change annoncé le jour du règlement par la Surintendance des banques et des assurances.

iii) Règles d'origine
38. Le Pérou a informé l'OMC qu'il applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de l'ALADI, de la Communauté andine et du système global de préférences commerciales entre pays en développement.
  Il a également notifié qu'il applique des règles d'origine non préférentielles aux importations soumises à des droits antidumping ou compensatoires.

39. Dans le cadre des accords préférentiels conclus par le Pérou, les critères de base retenus pour la détermination de l'origine des produits qui intègrent des intrants de pays tiers sont le changement de position tarifaire ou la valeur c.a.f. des intrants de pays tiers qui ne doit pas dépasser une certaine limite (en général, 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini) (tableau III.1).  Les accords conclus par le Pérou comprennent aussi des prescriptions spécifiques en matière d'origine qui prévalent sur les critères généraux.

40. Les règles d'origine non préférentielles s'appliquent pour éviter que les importateurs se soustraient au paiement des droits antidumping ou compensateurs en expédiant la marchandise d'un pays différent de celui qui est visé par ces droits.  Les produits frappés par une mesure antidumping ou compensatoire doivent être accompagnés d'un certificat d'origine sauf s'ils sont originaires du pays visé par la mesure.  Dans le cas des produits pour lesquels des critères d'origine non préférentiels ont été définis par le MINCETUR, le certificat d'origine doit être délivré conformément à ces critères.  Au milieu de 2007, le MINCETUR avait établi des critères d'origine non préférentiels pour les produits suivants soumis à des mesures antidumping:  charnières en fer, tissus, fermetures à glissière et leurs parties, vaisselle en céramique et chaussures.
  Les autorités péruviennes ont indiqué que les critères concernant les autres produits frappés par des mesures antidumping et compensatoires étaient en cours d'élaboration au milieu de 2007.

Tableau III.1

Principaux critères d'origine dans le cadre des accords préférentiels conclus par le Pérou

	Accord
	Changement de classification
	Critère de la valeur ajoutéea
	Principaux produits visés par des prescriptions spécifiques

	Accord de Carthagène (Décisions n° 416 et 417 de la Commission de la Communauté andine)
	Position du SH (4 chiffres)
	50% de la valeur f.a.b. du produit final (60% de la valeur f.a.b. pour les produits de la Bolivie et de l'Équateur)
	Produits minéraux et chimiques, métaux, machines, appareils d'horlogerie, matières plastiques, textiles et articles de confection, produits du secteur automobile, oléagineux

	Mexique (Accord de complémentarité économique de portée partielle, ACE n° 8)
	Position du SH (4 chiffres)
	50% de la valeur f.a.b. du produit final
	Textiles et articles de confection, machines et les produits visés par la Résolution n° 252 de l'ALADIb

	Chili (Accord de complémentarité économique de portée partielle, ACE n° 38)
	Position du SH (4 chiffres)
	50% de la valeur f.a.b. du produit final
	Textiles et articles de confection, produits dérivés du zinc et du cuivre, produits pharmaceutiques, agrochimiques, nectars et jus de fruit

	Cuba (Accord de complémentarité économique de portée partielle, ACE n° 50)
	Position du SH (4 chiffres)
	50% de la valeur f.a.b. du produit final
	Produits visés par la Résolution n° 252 de l'ALADIb

	MERCOSUR (Accord de complémentarité économique de portée partielle, ACE n° 58)
	Position du SH (4 chiffres)
	50% de la valeur f.a.b. du produit final (40% à partir de la septième année après l'entrée en vigueur de l'Accord)
	Lait, préparations alimentaires, textiles et articles de confection, chaussures, ouvrages en fer ou en acier et machines


a
Pourcentage maximum de la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers.

b
Les produits visés par la Résolution n° 252 comprennent les produits laitiers et les produits de la minoterie;  les huiles;  les préparations de poisson;  les sucres et sucreries;  les préparations de légumes et de fruits;  les vins;  les produits chimiques;  les ouvrages en cuirs et en bois;  les produits en fer ou en acier;  les ouvrages en cuivre, en bismuth, en cadmium ou en antimoine ou en fonte;  et les machines et articles de robinetterie.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

iv) Droits de douane

41. Le Pérou applique un tarif national bien qu'il soit membre de la Communauté andine, qui est dotée d'un tarif extérieur commun depuis 1995.  L'entité chargée de formuler la politique tarifaire du Pérou est le Ministère de l'économie et des finances (MEF).
  Le MEF doit exercer cette compétence en coordination avec le Ministère du commerce extérieur et du tourisme et les ministères des secteurs concernés.  Le Pérou considère qu'il convient de "réduire progressivement les droits de douane car cela fait baisser le coût de fonctionnement de l'économie et relève le niveau de bien-être de la population …"

42. Le Pérou applique au moins le traitement NPF tant aux Membres de l'OMC qu'aux pays non Membres.

b) Structure

43. La présente analyse se fonde sur le tarif douanier qui est entré en vigueur en avril 2007.
  Ce tarif repose sur la nomenclature tarifaire commune des pays membres de la Communauté andine (NANDINA) approuvée par la Décision n° 653 de la Commission de la Communauté andine.  La NANDINA est établie sur la base du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  La Décision n° 653 incorpore dans la NANDINA les changements découlant de la quatrième recommandation relative à la modification du SH, approuvée en juin 2004.

44. Le tarif comprend 7 351 lignes au niveau à dix chiffres (tableau III.2).  Tous les droits de douane à l'importation sont ad valorem mais les droits appliqués à 46 lignes tarifaires à dix chiffres font l'objet de réductions ou de surtaxes sous la forme de droits spécifiques, en fonction des prix internationaux (chapitre IV 2)).  Il n'est pas appliqué de droits saisonniers.  Le Pérou maintient des contingents tarifaires dans le cadre de ses accords préférentiels avec le MERCOSUR et le Mexique.

Tableau III.2
Structure des droits NPF, avril 2007
(Pourcentage)

	
	

	Nombre total de lignes
	7 351

	Droits non ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	Contingents tarifaires (pourcentage des lignes tarifaires)
	0,0

	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage des lignes tarifaires)
	43,6

	Moyenne pour les lignes soumises à des droits supérieurs à zéro (%)
	14,6

	"Crêtes" tarifaires nationales (pourcentage des lignes tarifaires)a
	4,7

	"Crêtes" tarifaires internationales (pourcentage des lignes tarifaires)b
	15,7

	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.
b
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données fournies par les autorités péruviennes.

45. La moyenne simple des droits NPF appliqués a été ramenée de 13,6 pour cent en 1999 à 8,2 pour cent en avril 2007 (tableau III.3).
  En outre, le coefficient de variation a augmenté, passant de 0,3 en 1999 à 1,0 en 2007.  Le taux le plus élevé, 25 pour cent, est appliqué à 343 lignes tarifaires, qui correspondent à la viande, aux produits laitiers, aux fruits et légumes, aux céréales et aux préparations alimentaires.

Tableau III.3
Analyse récapitulative des taux NPF, avril 2007a
	Désignation des produits
	NPF
	Taux  consolidé moyen 
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne (%)
	Fourchette (%)
	Coefficient de variation (CV)
	

	Total
	7 351
	8,2
	0-25
	1,0
	30,2

	SH 01-24
	1 050
	15,1
	0-25
	0,5
	31,1

	SH 25-97
	6 301
	7,1
	0-20
	1,0
	30,0

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	963
	14,9
	0-25
	0,6
	31,2

	
-
Animaux et produits d'origine animale
	111
	18,8
	0-25
	0,5
	30,0

	
-
Produits laitiers
	37
	25,0
	25-25
	0,0
	41,3

	
-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	179
	15,5
	0-25
	0,4
	31,6

	
-
Fleurs coupées, plantes
	55
	8,3
	0-12
	0,7
	30,0

	
-
Fruits et légumes
	222
	21,4
	0-25
	0,3
	30,0

	
-
Céréales
	36
	11,3
	0-25
	0,8
	43,1

	
-
Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	103
	6,6
	0-12
	0,9
	30,0

	
-
Boissons et liquides alcooliques
	58
	19,0
	0-25
	0,3
	30,0

	
-
Tabac
	12
	12,0
	12-12
	0,0
	30,0

	
-
Autres produits agricoles n.c.a.
	150
	7,0
	0-17
	0,9
	30,0

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	6 388
	7,2
	0-20
	1,0
	30,0

	-
Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	6 351
	7,3
	0-20
	1,0
	30,0

	
-
Poisson et produits du poisson
	172
	11,9
	0-12
	0,1
	30,0

	
-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	391
	5,9
	0-12
	1,0
	30,0

	
-
Métaux
	714
	6,5
	0-12
	0,9
	30,0

	
-
Produits chimiques et produits photographiques
	1 555
	4,4
	0-12
	1,3
	30,0

	
-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	214
	8,5
	0-20
	0,8
	30,0

	
-
Bois, pâtes de bois, papier et meubles
	373
	9,0
	0-12
	0,6
	30,0

	
-
Textiles et vêtements
	979
	17,0
	0-20
	0,3
	30,0

	
-
Équipements de transport
	214
	3,2
	0-12
	1,7
	30,0

	
-
Machines autres qu'électriques
	769
	2,2
	0-20
	2,4
	30,0

	
-
Machines électriques
	401
	4,9
	0-12
	1,2
	30,0

	
-
Produits non agricoles n.c.a.
	569
	7,5
	0-12
	0,8
	30,0

	
-
Pétrole
	37
	1,3
	0-12
	2,9
	30,0

	Par  secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	411
	12,0
	0-25
	0,7
	30,8

	Activités extractives
	111
	6,8
	0-12
	0,9
	30,0

	Activités de fabrication
	6 828
	8,0
	0-25
	1,0
	30,1

	Par  section du SH
	
	
	
	
	

	
01
Animaux vivants et produits du règne animal
	305
	15,2
	0-25
	0,5
	31,5

	
02
Produits du règne végétal
	384
	14,7
	0-25
	0,6
	31,3

	
03
Graisses et huiles
	64
	7,3
	0-12
	0,8
	30,0

	
04
Produits des industries alimentaires, etc.
	297
	17,2
	0-25
	0,4
	30,7

	
05
Produits minéraux
	202
	5,7
	0-12
	1,1
	30,0

	
06
Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	1 465
	4,1
	0-17
	1,4
	30,0

	
07
Matières plastiques et caoutchouc
	312
	5,7
	0-12
	1,1
	30,0

	
08
Peaux et cuirs
	79
	10,8
	0-12
	0,3
	30,0

	
09
Bois et ouvrages en bois
	107
	11,0
	0-12
	0,3
	30,0

	
10
Pâtes de bois, papier, etc. 
	246
	8,2
	0-12
	0,7
	30,0

	
11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	966
	17,0
	0-20
	0,3
	30,0

	
12
Chaussures et coiffures
	56
	16,4
	12-20
	0,2
	30,0

	
13
Ouvrages en pierre
	174
	5,9
	0-12
	1,0
	30,0

	
14
Pierres précieuses, etc.
	57
	9,1
	0-12
	0,6
	30,0

	
15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	700
	6,4
	0-12
	0,9
	30,0

	
16
Machines et appareils
	1 195
	3,1
	0-20
	1,8
	30,0

	
17
Matériel de transport
	226
	3,2
	0-12
	1,6
	30,0

	
18
Instruments de précision
	290
	4,8
	0-12
	1,2
	30,0

	
19
Armes et munitions
	69
	12,0
	12-12
	0,0
	30,0

	
20
Produits manufacturés divers
	150
	10,8
	0-12
	0,3
	30,0

	
21
Objets d'art, etc.
	7
	12,0
	12-12
	0,0
	30,0

	Par  étape d'ouvraison
	
	
	
	
	

	Première étape d'ouvraison
	846
	10,3
	0-25
	0,8
	30,5

	Produits semi-ouvrés
	2 504
	7,2
	0-25
	1,1
	30,1

	Produits finis
	4 001
	8,5
	0-25
	1,0
	30,1


a
Les calculs tiennent compte des surtaxes tarifaires, mais pas des réductions ou surtaxes sous la forme de droits spécifiques appliqués, dans le cadre du système de fourchette de prix, à 46 lignes tarifaires à dix chiffres.

b
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités.

46. La moyenne simple des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles, au sens de la définition de l'OMC, est de 14,9 pour cent, contre 17,8 pour cent en 1999.  La moyenne simple des droits appliqués aux produits non agricoles est de 7,2 pour cent, contre 13 pour cent en 1999.  Les baisses entre 1999 et 2007 correspondent principalement aux réductions des taux appliqués aux biens d'équipement et aux intrants non produits au Pérou.  La réduction la plus récente a été approuvée en décembre 2006 et concerne environ 2 900 lignes tarifaires à dix chiffres.  Pour environ 97 pour cent de ces lignes, le taux de droit a été ramené de 4 pour cent à zéro pour cent.

47. Le tarif douanier comporte trois taux:  zéro, 12 et 20 pour cent.  De plus, le Pérou applique un droit de douane additionnel de 5 pour cent aux importations de certains produits (voir infra).  Le tarif comporte donc, dans la pratique, cinq taux (zéro, 12, 17, 20 et 25 pour cent).  Le taux le plus fréquent, qui est de zéro pour cent, s'applique à 44 pour cent des lignes tarifaires.  Viennent ensuite le taux de 12 pour cent (41 pour cent des lignes), le taux de 20 pour cent (10 pour cent des lignes), le taux de 25 pour cent (5 pour cent des lignes) et le taux de 17 pour cent (1 pour cent des lignes).

48. Il existe une progressivité des droits de douane mais elle n'est pas conforme aux schémas habituels:  le taux moyen appliqué aux produits finis est supérieur à celui qui l'est aux produits semi‑finis mais le taux moyen appliqué aux matières premières dépasse celui qui est appliqué aux produits semi-finis et aux produits finis (tableau III.3).

c) Surtaxes tarifaires

49. Le Pérou applique une surtaxe tarifaire (appelée "surtaxe tarifaire additionnelle" puis, ultérieurement, "droit de douane additionnel") de 5 pour cent à 392 lignes tarifaires à dix chiffres.  Les produits visés par cette mesure relèvent des chapitres 1 à 24 du SH, à l'exception de la dextrine et autres amidons et fécules modifiés, qui relèvent du chapitre 35.  Les surtaxes sont en vigueur depuis 1997.  Leur montant et leur champ d'application ont toutefois été modifiés à de nombreuses reprises.

50. Les surtaxes sont appliquées à la valeur c.a.f. des importations.  Les importations effectuées conformément aux accords préférentiels conclus par le Pérou sont également soumises aux surtaxes.  Dans le cadre de ces accords, les marges de préférence s'appliquent à la somme des taux de base et des taux de la surtaxe additionnelle.

d) Concessions tarifaires

51. Le Pérou maintient un régime de ristournes de droits de douane (section 3) iv)).  Ainsi, le paiement des droits de douane et autres impositions liés à l'importation de marchandises destinées à être exportées après avoir été transformées au Pérou est suspendu dans le cadre de l'admission temporaire.
  L'importation temporaire, qui présente les mêmes avantages que l'admission temporaire, s'applique à certaines marchandises destinées à être exportées sans avoir subi de modifications, exception faite de la "dépréciation qui résulte normalement de l'utilisation".
  La durée pendant laquelle les marchandises peuvent rester au Pérou avant d'être exportées ne doit pas dépasser 18 mois, dans le cas de l'importation temporaire, ou 24 mois, dans celui de l'admission temporaire.  En 2006, la valeur des importations effectuées dans le cadre de l'admission temporaire a été d'environ 394 millions de dollars EU et le chiffre correspondant à l'importation temporaire a été de 1 151 millions de dollars EU.
52. L'importation de certains biens approuvés par le MEF qui est effectuée pendant la phase de prospection des gisements d'hydrocarbures est exonérée d'impôts, y compris les droits de douane.
  Jusqu'en 2004, l'État a pris en charge le paiement des droits de douane (et de la taxe générale sur les ventes) découlant de l'importation de certains intrants agricoles.
  Le Décret législatif n° 956 du 5 février 2004 a aboli cet avantage.

e) Consolidations

53. Les consolidations des concessions du Pérou figurent dans la Liste XXXV annexée à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.  Le Secrétariat de l'OMC a transposé les engagements du Pérou dans le SH96.  Le Comité de l'accès aux marchés évaluait la manière de donner un effet juridique à ces changements au milieu de 2007.

54. Le Pérou a consolidé l'ensemble de ses droits au taux maximum de 30 pour cent, à l'exception de 29 lignes qui ont été consolidées au taux final de 68 pour cent.  Ces lignes correspondent au lait, au beurre déshydraté, au blé, au maïs, au riz, au sorgho, à la farine de blé, au céréales bouillies et aux gruaux de blé, au sucre, et aux pâtes alimentaires.  Le taux consolidé moyen est de 30,2 pour cent.

55. Le Secrétariat de l'OMC n'a identifié aucune ligne tarifaire à laquelle était appliqué un taux supérieur au taux consolidé correspondant.

f) Droits préférentiels

56. Depuis janvier 2006, le Pérou accorde, dans le cadre de sa participation à la Communauté andine, le traitement en franchise de droits à toutes les importations en provenance de Bolivie, de Colombie, d'Équateur et du Venezuela qui satisfont aux prescriptions en matière d'origine, ce qui résulte d'un processus de réduction progressive des droits amorcé en 1997.

57. Le Pérou accorde aussi un traitement préférentiel aux importations en provenance de pays avec lesquels il a conclu des accords dans le cadre de l'ALADI (tableau AIII.1) et chapitre II 5)).

v) Autres impositions

58. Depuis 2004, le Pérou applique une taxe de dédouanement aux importations dépassant trois unités imposables (c'est-à-dire 10 350 nouveaux soles en 2007, soit 3 252 dollars EU environ).  Cette taxe est perçue "pour le traitement de la déclaration en douane unique" dans le cadre des régimes d'importation définitive et d'entreposage sous douane (section 2) i)).
  Elle représente 2,35 pour cent de l'unité imposable (ce qui équivaut à 81,10 nouveaux soles, soit 25,50 dollars EU environ).

59. L'ISC est perçu sur la vente au Pérou, au niveau du producteur, et l'importation des combustibles dérivés du pétrole, du pisco, de la bière et des cigarettes de tabac brun et blond (tableau AIII.2).
  Il est également perçu sur la vente au Pérou par le producteur ou l'importateur des véhicules, de l'eau et des autres boissons non alcooliques, du vin, du vermouth, du cidre et des autres boissons fermentées, de l'alcool éthylique non dénaturé, des spiritueux, et des cigares et cigarillos.  Ces biens représentent environ 1,4 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires.  Les jeux et paris sont également assujettis à l'ISC.

60. La base d'imposition pour la bière et les cigarettes de tabac brun et blond est le prix de vente au public proposé par l'importateur ou le producteur, multiplié par 0,84.
  Le prix de vente au public inclut toutes les impositions qui affectent l'importation, la production et la vente.  Pour les autres biens soumis à l'ISC à des taux ad valorem, la base d'imposition est la valeur en douane majorée des droits d'importation (produits importés) ou le prix de vente, non compris la taxe générale sur les ventes (produits nationaux).

61. Le pisco est soumis à l'ISC au taux spécifique de 1,50 nouveau sole le litre alors que d'autres boissons alcooliques, telles que les vins de raisins, les boissons fermentées, les eaux-de-vie, le whisky, le rhum et le gin, sont soumises à cet impôt au taux ad valorem de 20 pour cent (tableau AIII.2).  Étant donné cette différence de taux, l'ISC sur le pisco est inférieur à l'ISC sur d'autres boissons alcooliques quand le prix de ces dernières dépasse 7,50 nouveaux soles (environ 2,36 dollars EU) le litre.  Selon les autorités péruviennes, les taux de l'ISC appliqués au pisco et aux autres boissons alcooliques sont équivalents et l'utilisation d'un taux spécifique pour le pisco correspond aux efforts déployés par le Pérou pour éviter le frelatage de cette boisson et contribuer à formaliser davantage la branche de production.

62. Les véhicules d'occasion importés sont soumis à l'ISC au taux de 30 pour cent sauf s'ils ont été réparés ou remis en état dans les CETICOS ou la ZOFRATACNA, puis importés sur le reste du territoire, auquel cas le taux de zéro pour cent leur est alors appliqué.
  Ce taux nul est également appliqué lors de leur importation dans les CETICOS ou la ZOFRATACNA.  Ce régime accorde un avantage fiscal à ces opérations de réparation ou de remise en état dans les CETICOS et la ZOFRATACNA car les véhicules d'occasion qui y sont modifiés ne sont soumis à aucun moment au paiement de l'ISC en vue de leur admission sur le reste du territoire national, alors que les autres véhicules d'occasion importés sont assujettis à l'ISC au taux de 30 pour cent (voir aussi la section 4) iv)).
63. La taxe générale sur les ventes s'applique à l'importation et à la vente de la plupart des biens et à la fourniture des services à chaque étape de la commercialisation.
  Le taux de cette taxe est de 17 pour cent.
  Il faut y ajouter 2 points de pourcentage correspondant à l'impôt local de développement.
  La base d'imposition des biens importés est la valeur en douane majorée des droits et impôts affectant l'importation.
  Dans le cas des biens nationaux, la base d'imposition est le prix de vente, y compris l'ISC.

64. Les importations et les ventes sur le marché intérieur des produits correspondant à environ 6 pour cent des lignes tarifaires sont exonérées de la taxe générale sur les ventes et de l'impôt local de développement.  Ces produits comprennent certains animaux vivants;  les poissons, excepté ceux qui sont destinés à la fabrication de farine et d'huile;  le lait cru entier;  les légumes et divers autres produits comestibles frais ou réfrigérés;  certains fruits frais ou secs;  le café non torréfié et le thé;  le riz en paille;  diverses graines à planter;  le guano d'oiseaux marins;  l'urée et le sulfate de potassium pour l'agriculture;  les laines et le coton non transformés;  et certains véhicules automobiles.
65. Différents services sont exonérés de la taxe générale sur les ventes et de l'impôt local de développement.  C'est le cas des services de certification, de réparation, d'entretien et d'inspection des navires et de prévention et de limitation de leurs accidents, mais seulement quand ils sont fournis à des navires battant pavillon péruvien.

66. Diverses activités sont aussi exonérées de l'ISC et de la taxe générale sur les ventes (section 4) iv) et chapitre IV).
67. Les importations et la première vente de riz pilé sont assujetties à la taxe sur la vente de riz pilé.
  Le taux de cette taxe est de 4 pour cent de la valeur de la première vente effectuée au Pérou (riz national) ou de la valeur en douane majorée des droits et impôts qui affectent l'importation (riz importé).  L'importation et la vente de riz pilé ne sont pas soumises à la taxe générale sur les ventes et à l'impôt local de développement.
  En 2001, le Pérou a supprimé la taxe spéciale sur les ventes, qui s'appliquait à l'importation et à la vente de toutes les variétés de riz.

vi) Restrictions quantitatives, contrôles et licences
68. Le Pérou prohibe l'importation de certains produits (tableau III.4).

69. L'importation de moteurs, de parties et de pièces détachées usagés pour les véhicules routiers est également prohibée.  Elle est autorisée si ces biens sont utilisés pour des machines ou des véhicules circulant hors des routes, à condition qu'ils aient été remanufacturés et qu'ils soient fournis avec une garantie d'usine "semblable à celle qui accompagne une marchandise neuve".

Tableau III.4

Importations prohibées, mars 2007

	Produit (nombre de positions tarifaires à dix chiffres visées)
	Motifa
	Texte juridiqueb

	"Yoyo loco" (1)
	Protection de la santé
	Décret suprême n° 003-2004-SA du 19 février 2004

	Pneumatiques usagés (2)
	Santé, sécurité et protection de l'environnement
	Décret suprême n° 003-2001-SA du 8 février 2001

	Boissons alcoolisées étrangères dont l'appellation comprend le mot 
"pisco" (1)
	Appellation d'origine protégée
	Loi n° 26426 du 1er janvier 1995

	Vêtements et chaussures usagés "à des fins commerciales" (312)
	Santé
	Loi n° 28514 du 25 mai 2005

	Moteurs, parties et pièces détachées usagés pour les véhicules routiers (..)
	Sécurité
	Décret suprême n° 017-2005-MTC du 15 juillet 2005


..
Non disponible.
a
Conformément aux dispositions de la législation ou aux indications données par les autorités péruviennes.

b
Ne comprend pas les textes apportant des modifications.
Source:
Secrétariat de l'OMC.
70. L'importation de certains autres produits est soumise à l'obligation de demander une autorisation ou à l'obligation d'enregistrement, qui visent généralement à assurer la sécurité nationale ou à protéger la santé des consommateurs ou l'environnement (tableau AIII.3).  Dans sa notification au titre de l'Accord sur les procédures de licences d'importation, le Pérou a indiqué qu'il n'avait pas prévu de "formalités administratives concernant les licences d'importation".

71. En général, les autorisations et les enregistrements ne servent pas à limiter la quantité des importations.  Les autorités péruviennes ont indiqué qu'en aucun cas, excepté le non-respect des critères établis dans la législation, une demande d'autorisation ou d'enregistrement ne peut être rejetée.  Les critères d'obtention des autorisations et des enregistrements sont énoncés dans les "textes uniques" des procédures administratives de l'entité compétente.  Ces textes déterminent aussi les entités auprès desquelles un recours administratif peut être intenté en cas de refus d'une autorisation ou d'un enregistrement.

72. Les demandes d'autorisation doivent être déposées auprès de chacune des entités responsables.  La Loi n° 28977 du 9 février 2007 prévoit la mise en place d'un guichet unique par le MINCETUR pour la procédure d'autorisation.
  La législation fixe un délai de cinq jours pour l'accomplissement de cette procédure.  Ces dispositions entreront en vigueur lorsque le règlement correspondant sera publié.  Il est prévu que le guichet unique entrera en service en 2010.

73. Le Décret suprême n° 058-2005-EF du 10 mai 2005 dispose que le MEF est la seule entité habilitée à "prendre des mesures destinées à restreindre ou à empêcher le libre flux des marchandises en imposant des formalités, conditions ou dispositions de toute nature qui affectent les importations …".
  Les autorités péruviennes ont indiqué que depuis l'entrée en vigueur du Décret, le MEF avait révisé chaque année une trentaine de règlements affectant la commercialisation sur les marchés intérieur ou étrangers.
74. Seuls peuvent être importés les véhicules d'occasion dont l'âge ne dépasse pas cinq ans (ou deux dans le cas de certaines catégories).  Leur kilométrage ne doit pas être supérieur à celui qui est fixé par la réglementation et ils ne doivent pas avoir "été renversés ou [avoir subi] de chocs importants à l'avant, sur les côtés ou à l'arrière".
  De plus, leur volant doit avoir été installé à gauche lors de leur fabrication et leurs émissions ne doivent pas dépasser les plafonds fixés dans la réglementation.  Les véhicules d'occasion importés dans les CETICOS et la ZOFRATACNA ne doivent pas nécessairement être conformes aux prescriptions relatives aux renversements ou aux chocs et aux émissions, et ils peuvent avoir été fabriqués avec le volant placé à droite.
  Il est interdit d'importer dans les CETICOS et la ZOFRATACNA les véhicules pour le transport de passagers comptant plus de neuf sièges et les véhicules pour le transport de marchandises de plus de 3 tonnes.

vii) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

a) Dispositions générales
75. Conformément à l'Acte final du Cycle d'Uruguay, l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires et l'Accord sur les sauvegardes sont devenus des éléments du droit national le 1er janvier 1995.
76. Dans le cadre de la Communauté andine (CAN), les dispositions en matière de défense commerciale sont la Décision n° 283 de 1991 sur les pratiques de dumping et les subventions ayant leur origine dans des pays tiers;  la Décision n° 456 de 1999 sur les pratiques de dumping ayant leur origine dans un pays membre de la CAN;  la Décision n° 457 de 1999 sur les subventions intracommunautaires;  la Décision n° 563 de 2003 sur les sauvegardes intracommunautaires;  et la Décision n° 452 de 1999 sur les sauvegardes visant des pays tiers.  Le Secrétariat général de la CAN est chargé de mener les enquêtes en la matière, dont l'ouverture peut être demandée par les producteurs nationaux ou les gouvernements des pays de la CAN.
b) Mesures antidumping et compensatoires
77. En matière de mesures antidumping et de droits compensateurs, la principale réglementation nationale est le Décret suprême n° 006-2003-PCM, Règlement sur le dumping et les subventions.  Ce règlement, approuvé en 2003, porte abrogation de la réglementation antérieure (Décrets suprêmes n° 043-97-EF, 144-2000-EF et 225-2001-EF).  La nouvelle réglementation diminue la dispersion des dispositions réglementaires et, selon les autorités péruviennes, vise à réduire les marges de manœuvre dans les enquêtes sur le dumping et les subventions afin de conférer une prévisibilité et de la transparence à la procédure d'enquête.  Les Décrets suprêmes n° 133-91-EF et 052-92-EF restent en vigueur et s'appliquent aux pays non Membres de l'OMC.

78. Le Pérou a notifié le Décret suprême n° 006-2003-PCM en mars 2003.
  Cette notification a donné lieu à une série de questions, auxquelles le Pérou a répondu.
  Les questions concernaient des points tels que le remboursement de droits payés, les avis au public, la responsabilité des parties qui ne fournissent pas les renseignements ou entravent le déroulement d'une enquête, les amendes et les sanctions, l'évaluation cumulative des importations, les réexamens intérimaires et les réexamens au titre de l'expiration, la vérification, le soutien de la branche de production nationale, les possibilités de présenter des observations et des arguments, les appels, l'accès aux renseignements et aux documents, la confidentialité des renseignements ainsi que les subventions subordonnées aux exportations et les subventions accordées sous forme de crédits.

79. L'autorité compétente pour les enquêtes en matière de dumping et de subventions est la Commission de contrôle du dumping et des subventions (CFDS) de l'INDECOPI.
  La CFDS dispose d'un Secrétariat technique.  Elle est aussi l'autorité administrative de première instance qui a le pouvoir d'ouvrir et de clore les enquêtes relatives aux importations qui font l'objet d'un dumping ou de subventions.  L'interprétation et l'application des décisions en seconde et dernière instance sur le plan administratif incombent au tribunal de l'INDECOPI, dont les décisions sont susceptibles d'appel directement auprès de la Cour suprême du Pérou.
80. Le nombre d'enquêtes antidumping ouvertes a augmenté considérablement pendant la période considérée (tableau III.5).  Le rapport du Secrétariat sur l'examen précédent de la politique commerciale du Pérou indique que d'octobre 1994 à décembre 1999, la CFDS a ouvert 22 enquêtes antidumping dont sept ont abouti à l'imposition de droits définitifs.  En revanche, pendant la période allant de janvier 2000 à décembre 2006, 50 enquêtes antidumping ont été ouvertes (tableau III.5).
Tableau III.5

Mesures antidumping et compensatoires, 2000-2006 

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Antidumping
	
	
	
	
	
	
	

	  Enquêtes ouvertes
	1
	10
	13
	5
	7
	11
	3

	  Mesures provisoires imposées
	1
	8
	5
	2
	4
	0
	1

	  Mesures antidumping définitives 
	1
	10
	8
	3
	6
	7
	0

	  Abrogations
	0
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	2 

	Compensatoires
	
	
	
	
	
	
	

	  Enquêtes ouvertes
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0

	  Mesures provisoires imposées
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0

	  Mesures compensatoires définitives 
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	0

	  Abrogations 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0


Source:
Secrétariat de l'OMC et renseignements fournis par les autorités.
81. L'augmentation du nombre d'enquêtes ces dernières années serait due principalement à une plus grande diffusion des Accords de l'OMC, y compris les dispositions concernant les mesures de défense commerciale.
  Elle résulterait également d'un plus grand nombre de demandes d'ouverture d'enquête antidumping concernant principalement les produits en acier et leurs dérivés.

82. À la fin de 2006, 34 droits antidumping définitifs étaient en vigueur.  Parmi eux, onze étaient appliqués à des produits importés de Chine et cinq à des produits provenant du Chili.  Les produits concernés sont divers: il s'agit, entre autres, de l'acier, des chaussures, des planches de type "bodyboard", des tissus de coton, de la vaisselle et des boissons rafraîchissantes (tableau AIII.4).

83. À la fin de 2006, presque toutes les mesures antidumping finales adoptées avant 2000 avaient été abrogées.  Ne restaient en vigueur que les mesures imposées en 1995 contre les importations de divers tissus en provenance de Chine après une révision des droits antidumping en 2001.  De même, les mesures antidumping imposées contre des pays non Membres de l'OMC à partir de 1999 étaient maintenues.

84. Dans le cadre de la Communauté andine, les producteurs péruviens ont présenté cinq demandes d'ouverture d'enquête en matière de dumping depuis 1995:  trois ont été refusées, une s'est avérée infondée et la dernière, visant les importations de profilés d'aluminium en provenance de l'Équateur, a été déclarée fondée.  À cet égard, des droits antidumping ont été imposés en vertu de la Décision n° 456 de la Communauté andine (Résolution n° 609 de 2001).

85. De janvier 2000 à décembre 2006, le Pérou a mené deux enquêtes visant des pratiques de subventionnement (tableau AIII.5).  Au début de 2007, seuls les droits compensateurs appliqués aux importations d'huile d'olive en provenance de l'Union européenne étaient en vigueur.

c) Sauvegardes

86. Le règlement national en matière de sauvegardes, dans le cadre de l'OMC, est le Décret suprême n° 020-98-ITINCI, qui porte approbation des dispositions réglementaires de l'Accord sur les sauvegardes et de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC.  Il a été modifié par le Décret suprême n° 017-2004-MINCETUR.  Le Décret suprême n° 023-2003-MINCETUR, Règlement sur les sauvegardes transitoires, conforme aux règles et engagements adoptés dans le cadre de l'OMC, a été approuvé en 2003.

87. L'autorité péruvienne chargée d'appliquer les mesures de sauvegarde est une commission multisectorielle composée du Ministre de l'économie et des finances, du Ministre du commerce extérieur et du tourisme et du Ministre du secteur auquel appartient la branche de production nationale affectée.  La Commission de contrôle du dumping et des subventions de l'INDECOPI mène les enquêtes.  Les décisions adoptées par la commission multisectorielle seront formalisées par Décret suprême du Ministère du commerce extérieur et du tourisme et contresignées par les Ministres composant la commission multisectorielle.
88. Pendant la période considérée, le Pérou a appliqué des mesures de sauvegarde provisoires à deux occasions.  En décembre 2003, ces mesures ont frappé des articles textiles confectionnés originaires de Chine dans le cadre du mécanisme de sauvegarde transitoire par produit prévu dans le Protocole d'accession de la République populaire de Chine à l'OMC.  La mesure a été appliquée pendant une période de 200 jours, au terme de laquelle le Pérou a décidé de ne pas appliquer de mesures de sauvegarde définitives.

89. Le 22 août 2004, le gouvernement péruvien a ouvert une enquête d'office en vue de l'application de sauvegardes aux importations d'articles textiles confectionnés.  Pour l'ouverture de l'enquête, on a fait valoir que la branche de production nationale était constituée en grande partie de microentreprises et de petites entreprises, et qu'il s'agissait donc d'une branche de production atomisée.  L'enquête a abouti à l'application de sauvegardes provisoires pendant 200 jours.  Le 4 mai 2005, le Pérou a mis fin à l'application des mesures de sauvegarde provisoires, sans imposer de mesures de sauvegarde définitives.

90. S'agissant des mesures de sauvegarde visant les pays non Membres de l'OMC, le Pérou a ouvert, en septembre 1999, une enquête contre la Russie et l'Ukraine au sujet de produits sidérurgiques laminés à chaud et à froid;  la décision finale a consisté à ne pas imposer de mesure.  La Commission de contrôle du dumping et des subventions a déterminé, dans le Rapport technique n° 006-2000/CDS-INDECOPI du 21 mars 2000, que la demande n'était pas fondée.
91. Dans le cadre de la Communauté andine, le Pérou a ouvert, depuis 1995, cinq enquêtes en matière de sauvegardes, dont deux ont fait l'objet d'un rejet et deux ont été jugées inadmissibles.  Pour ce qui est de la dernière, en 2004, le Secrétariat général de la Communauté andine a décidé, au titre de l'article 97 de l'Accord de Carthagène, une confirmation partielle, s'agissant des importations d'oléagineux.
92. Dans le cadre de l'ALADI, le Pérou a prévu des dispositions en matière de sauvegardes bilatérales dans les accords commerciaux qu'il a conclus avec le Chili (ACE 38), le MERCOSUR (ACE 58), le Mexique (ACE  8) et Cuba (ACE 50).  Cependant, il n'avait engagé, au milieu de 2007, aucune procédure au titre de ces régimes.
viii) Règlements techniques et normes

a)
Dispositions générales
93. La politique en matière de règlements techniques et de normes est définie dans la Résolution législative n° 26407 de décembre 1994 et dans les Décrets législatifs n° 668 de septembre 1991 et n° 682 d'octobre 1991 ainsi que dans les Décrets-lois n° 25629 de juillet 1992 et n° 25909 de novembre 1992.  De plus, les Décisions de la Communauté andine n° 419, 562, 506 et 615 sont d'application.

94. L'INDECOPI est l'organisme chargé d'élaborer les "normes techniques" (équivalentes aux normes à l'OMC) et les différents Ministères du gouvernement central élaborent, dans le cadre de leurs compétences, les règlements techniques.  De plus, ces règlements doivent être approuvés par le MEF, conformément aux Décrets suprêmes n° 058-2005-EF de mai 2005 et n° 149‑2005-EF de novembre 2005.  Dans la pratique, quand un Ministère approuve, dans le cadre de sa compétence, un règlement technique qui se fonde sur une norme ou y fait référence, l'INDECOPI publie cette norme, pour des raisons de transparence, sur sa page Web sous le titre "Normas Técnicas Obligatorias" (Normes techniques obligatoires) en indiquant les dispositions détaillées du règlement technique qui la rendent obligatoire.

95. Le Pérou a notifié à l'OMC que le 1er janvier 1995, était entrée en vigueur la Résolution législative n° 26 407 du 18 décembre 1994 qui incorpore dans la législation péruvienne l'Accord sur les obstacles techniques au commerce et d'autres accords multilatéraux.
  Il a également notifié que la Commission des règlements techniques et commerciaux (CRT) de l'INDECOPI était son point d'information national et que l'ancien Vice-Ministère du tourisme, de l'intégration et des négociations commerciales internationales dépendant du Ministère de l'industrie, du tourisme, de l'intégration et des négociations commerciales internationales était chargé des notifications.  Depuis une réforme du pouvoir exécutif, l'entité chargée des notifications est le Vice-Ministère du commerce extérieur dépendant du Ministère du commerce extérieur et du tourisme (MINCETUR).  Le Pérou a également indiqué que la CRT avait accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes en juin 1995.

96. Au sein du Comité OTC, des questions ont été posées au sujet des règlements techniques adoptés par le Pérou, s'agissant par exemple des aliments pour bébés et des renseignements figurant sur les étiquettes de chaussures.
  Le Pérou a fait des observations au sujet de la norme en matière d'étiquetage appliquée aux conserves de sardines par l'Union européenne.
97. La CRT exerce trois fonctions principales:  i) approuver les normes techniques applicables dans tous les secteurs ainsi que les règlements relatifs à la métrologie légale;  ii) évaluer et qualifier les entités publiques et privées dans le cadre de procédures administratives d'accréditation pour qu'elles fournissent des services d'évaluation de la conformité;  et iii) veiller à la défense des normes qui régissent la liberté du commerce extérieur, conformément au Décret législatif n° 668 et au Décret-Loi n° 25629 qui garantissent cette liberté.
98. La CRT examine (y compris dans le cadre d'enquêtes ouvertes d'office) si tout obstacle non tarifaire au commerce imposé par un organisme public est justifié.  Ce pouvoir a été temporairement réduit par le Décret législatif n° 807 du 18 avril 1996, qui disposait que la CRT ne pouvait pas suspendre de mesures non tarifaires mais seulement envoyer un rapport spécial accompagné de recommandations à la Présidence du Conseil des Ministres.  Cependant, il a été rétabli en vertu de la Loi n° 28996 du 4 avril 2007, mais seulement en cas d'examen entrepris sur la plainte d'une des parties.
99. En tant qu'Office national de normalisation, la CRT est chargée d'approuver les normes et les règlements métrologiques et de les mettre à la disposition de toutes les personnes intéressées.  Ces dispositions sont le fruit d'un dialogue entre le secteur public et le secteur privé, noué généralement sur la base de diagnostics sectoriels, et sont élaborées par les comités techniques composés de producteurs, d'importateurs, de distributeurs, de consommateurs, de ministères et autres entités techniques qui élaborent un projet de norme technique, ensuite présenté à la CRT pour approbation. Il existe 81 comités techniques constitués dont 66 sont en activité.
100. Les dispositions qui servent de référence pour l'élaboration des normes et des règlements techniques sont l'Annexe 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce;  les directives du code de bonnes pratiques en matière de normalisation de l'ISO;  la Décision n° 419 (portant création du Système andin pour la normalisation, l'accréditation, les essais, la certification, les règlements techniques et la métrologie);  la Décision n° 562 (sur les directives pour l'élaboration, l'adoption et l'application des règlements techniques);  et la Résolution n° 313 du Secrétariat général de la Communauté andine.  Le Pérou participe aux travaux des différents organismes liés à la normalisation au niveau international, tels que l'ISO, la CEI, le Codex Alimentarius, et il est partie à des accords commerciaux.  Au niveau régional, il est membre de la Commission panaméricaine des normes techniques (COPANT), du Congrès de normalisation de la zone du Pacifique Sud (PASC), du Forum de métrologie légale de la région Asie et Pacifique, du Système interaméricain de métrologie (SIM), et, au niveau sous-régional, du Comité andin pour la normalisation.
101. Le Décret suprême n° 149-2005-EF de novembre 2005 (modifié par le Décret suprême n° 001-2006-EF de janvier 2006) porte approbation de dispositions réglementaires concernant les obstacles techniques au commerce des biens et des services.  Il comprend des dispositions relatives à la transparence qui indiquent que le délai entre la publication d'un règlement technique et son entrée en vigueur ne sera pas inférieur à six mois.  Il indique aussi que les marchandises importées qui doivent être conformes à des règlements techniques devront être accompagnées d'une attestation de respect du règlement technique, qui sera valable un an et sera délivré par le ministère du secteur concerné conformément à des procédures transparentes, claires et prévisibles, et à des critères non discriminatoires.  Enfin, le secteur qui élabore des règlements techniques doit les publier, à des fins de transparence, au Journal officiel "El Peruano" ou sur sa page Web pendant 90 jours au moins pour que des observations puissent être communiquées, ce qui est sans préjudice des notifications prévues dans le cadre de l'OMC et de la CAN.

b) Application
102. Les autorités péruviennes ont indiqué que 4 206 normes avaient été approuvées, dont 4 163 étaient en vigueur en décembre 2006.  On recense 2 499 normes approuvées par l'ITINTEC et 1 664 par l'INDECOPI.  Les premières sont en cours d'actualisation.  Parmi les normes relevant de l'INDECOPI, 448 sont identiques à des normes internationales et 69 sont fondées sur de telles normes.  De 2000 à 2006, 1 209 normes ont été approuvées.

103. S'agissant des règlements techniques, les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train de réaliser un inventaire des règlements techniques en vigueur, qui serait achevé au second semestre de 2007 et serait mis à la disposition du grand public sur une page Web.

104. Généralement, les règlements techniques péruviens sont fondés sur des normes internationales.  Si tel n'est pas le cas, (en raison, notamment, de différences relatives aux conditions de développement, au progrès technologique), les pratiques régionales ou celles de pays tiers sont utilisées.

105. Les Décisions n° 562 et 615 de la Communauté andine énoncent les procédures relatives à la transparence de la promulgation des règlements techniques, qui prévoient des délais pour la publication au Journal officiel, la communication des observations, la publication et l'entrée en vigueur.  Cette réglementation prévoit aussi la promulgation de règlements techniques d'urgence, pour lesquels des délais plus courts sont fixés.

106. Lorsqu'un règlement technique est élaboré, le délai pour la consultation publique dans le cadre de l'OMC est de 90 jours à compter de la notification publiée par l'OMC.  Il est prévu, en outre, que le délai entre la publication du règlement technique et son entrée en vigueur ne sera pas inférieur à six mois.  Avant l'expiration du délai de 90 jours, un pays tiers peut demander une prorogation du délai de consultation publique.  Les observations reçues par suite de la consultation publique sont évaluées par le Ministère compétent, qui les approuve ou les rejette.
107. Les normes peuvent être rendues obligatoires aux termes d'un accord entre les parties concernées ou d'un règlement technique promulgué par un organisme de réglementation.  Au début de 2007, 81 normes avaient été rendues obligatoires dans la mesure où il y était fait référence dans un règlement technique ou elles avaient été incorporées dans un tel règlement.
108. La CRT est l'autorité indépendante chargée d'administrer au niveau national le système d'accréditation conformément à des critères et à des normes internationaux.  Elle accrédite les laboratoires d'essais et d'étalonnage, les organismes d'inspection, les organismes de certification des produits et les organismes de certification des systèmes de gestion de la qualité.
109. Selon des renseignements communiqués par les autorités péruviennes, 29 laboratoires d'essais, deux laboratoires d'étalonnage, 13 organismes de certification de produits et deux organismes de certification de systèmes de gestion de la qualité ont été accrédités.
110. Le Pérou participe aux travaux des divers forums s'occupant de l'évaluation de la conformité.  Il s'agit, au niveau régional, de la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC) et, au niveau sous-régional, du Comité andin d'accréditation.  La CRT est partie à l'Accord de reconnaissance multilatérale de l'IAAC concernant l'accréditation des organismes de certification des systèmes de gestion de la qualité.
111. S'agissant de l'application volontaire, l'évaluation de la conformité est effectuée officiellement par les organismes accrédités à cet effet.  Pour ce qui est de l'application obligatoire, s'il n'existe aucun organisme d'évaluation de la conformité accrédité, les ministères peuvent accorder une autorisation à un tel organisme.
112. Les autorités ont signalé qu'il n'existait pas de procédure d'application générale pour la vérification du respect des règlements techniques.  Cependant, les contrôles postérieurs doivent être privilégiés, conformément à la Loi n° 27444 – loi de procédure administrative générale.  Elles ont également indiqué qu'une fois que les produits sont entrés sur le marché intérieur, les ministères prennent, dans leur domaine de compétence, différentes mesures de surveillance du marché à caractère permanent ou temporaire, d'office ou à la demande d'une partie, afin de contrôler le respect de leurs règlements techniques respectifs.
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires
113. Les autorités péruviennes compétentes en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont les suivantes:  préservation des végétaux et santé animale:  Service agrosanitaire national (SENASA), dépendant du Ministère de l'agriculture;  sécurité sanitaire des produits alimentaires transformés:  Direction générale de l'hygiène de l'environnement (DIGESA), dépendant du Ministère de la santé;  et hygiène des produits hydrobiologiques:  Institut des technologies de la pêche (ITP), dépendant du Ministère de la production, qui est l'autorité compétente du Service national de l'hygiène des produits de la pêche (SANIPES).
114. Le point de contact du Pérou en matière SPS est le SENASA.

115. Le Pérou a participé aux réunions du Comité SPS de l'OMC, soulevant plusieurs problèmes commerciaux spécifiques.
  Il a également informé les autres Membres de l'OMC de ses progrès en matière de gestion sanitaire et phytosanitaire, s'agissant par exemple de ses expériences dans le cadre des programmes nationaux d'éradication de la mouche des fruits et de la fièvre aphteuse.
116. De 2000 à 2006, le Pérou a présenté à l'OMC 126 notifications SPS.
  Selon les autorités, 100 pour cent des notifications concernaient des mesures établies sur la base d'une directive internationale et 31,7 pour cent (40 notifications) des mesures d'urgence.
117. Le Pérou est membre de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et partie contractante à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Depuis 2000, il a conclu des accords en matière sanitaire et phytosanitaire avec 13 partenaires commerciaux.

118. En matière sanitaire et phytosanitaire, le Pérou inscrit ses travaux dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  La réglementation nationale en la matière est énoncée principalement dans les textes suivants:  Décret-loi n° 25902 du 29 novembre 1992,  Loi organique du Ministère de l'agriculture, Création du Service agrosanitaire national;  Loi n° 27322 du 23 juillet 2000, Loi-cadre en matière zoosanitaire et phytosanitaire;  Décret suprême n° 048-2001-AG du 29 juillet 2001 qui contient le Règlement général d'application de la Loi‑cadre en matière zoosanitaire et phytosanitaire;  Décret suprême n° 008-2005-AG du 9 février 2005, portant approbation du Règlement sur l'organisation et les fonctions du SENASA.

119. Les textes concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires sont, entre autres, la Loi n° 26842 (Loi générale sur la santé), le Décret suprême n° 007-98-SA (Règlement sur la surveillance et le contrôle sanitaire des produits alimentaires et des boissons) et la Résolution ministérielle n° 449‑2006 du Ministère de la santé de mai 2006 (règle sanitaire pour l'application du système HACCP à la fabrication des produits alimentaires et des boissons).
120. Les principales règles juridiques en matière d'hygiène des produits de la pêche sont la Loi nº 28559 du 29 juin 2005, Loi sur le Service national de l'hygiène des produits de la pêche (SANIPES);  Décret suprême n° 040-2001-PE du 17 décembre 2001, qui porte approbation de la  norme sanitaire applicable aux activités de pêche et d'aquaculture;  Décret suprême n° 07‑2004‑PRODUCE du 26 mars 2004, qui porte approbation de la norme sanitaire applicable aux mollusques bivalves vivants;  et Décret suprême n° 025-2005-PRODUCE du 30 septembre 2005, qui porte approbation du Règlement d'application de la Loi sur le SANIPES.

121. La Loi-cadre en matière zoosanitaire et phytosanitaire définit le SENASA comme un organisme public décentralisé dépendant du Ministère de l'agriculture et jouissant d'une indépendance sur les plans technique, économique, financier, et administratif.  Le SENASA fournit des services d'inspection, de vérification et de certification phytosanitaires et zoosanitaires;  il diagnostique, identifie et fournit des agents de contrôle biologique.  De plus, il enregistre et contrôle les pesticides et les produits de l'élevage, ainsi que les importateurs, les fabricants, les points de vente et les spécialistes ayant des responsabilités en la matière.  Il délivre également les permis d'admission des produits agricoles.
122. Les analyses de risques sont réalisées principalement par le SENASA et le SANIPES, généralement à l'initiative des importateurs ou d'office.  Les autorités ont signalé qu'elles étaient gratuites.  Elles ont aussi indiqué que leur durée moyenne dans le cas des produits végétaux était d'un an en raison du manque de coopération du pays exportateur ou parce que le questionnaire ne permet pas d'obtenir les renseignements nécessaires à l'analyse.  Dans le cas des produits d'origine animale, la durée moyenne est de trois mois.  À cet égard, les analyses de risques effectuées pendant la période considérée ont concerné l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) et la grippe aviaire.
123. Le SANIPES procède aux analyses de risques en ce qui concerne les différentes activités de pêche.  La durée de ces analyses varie: dans le cas, par exemple, des études sanitaires en vue de l'approbation d'une zone pour l'exploitation de mollusques bivalves, elle doit être d'un an au moins conformément à la réglementation;  dans celui de la farine et de l'huile de poisson, elle oscille entre trois et six mois.
124. En ce qui concerne la sécurité sanitaire des produits alimentaires transformés, le Décret suprême n° 007-98-SA de septembre 1998 a établi une norme qui constitue une matrice en matière de surveillance et de contrôle sanitaire des aliments et des boissons dans la chaîne de production.  Les autorités ont indiqué que cette norme harmonise les règlements nationaux avec les normes internationales, notamment celles du Codex Alimentarius.  Le Pérou a également adopté les normes internationales sur l'établissement des certificats sanitaires des produits alimentaires ainsi que celles qui ont trait aux évaluations nutritionnelles.  Les autorités ont fait remarquer que l'harmonisation et l'adoption de normes internationales en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires avait facilité la négociation d'accords d'équivalence avec des pays tiers qui sont des marchés d'exportation pour le Pérou.
125. Pendant la période 2000-2005, le SENASA a également approuvé une série de normes relatives aux intrants agricoles, entre autres celles qui concernent l'enregistrement national des pesticides chimiques à usage agricole.  Il a aussi mené à bien une lutte contre des parasites et des maladies ainsi que leur éradication, reconnaissant des zones nationales exemptes de maladies telles que la fièvre aphteuse, la grippe aviaire, la brucellose des bovins et de la chèvre, entre autres, et de parasites, tels que les mouches des fruits.
126. Une licence phytosanitaire ou un certificat zoosanitaire est requis, selon le cas, pour l'admission de tous les végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés, ainsi que pour les animaux et les produits et sous-produits d'origine animale.  Le Texte unique des procédures administratives du SENASA contient les prescriptions qu'il faut respecter pour obtenir cette autorisation d'admission.  Pour certains produits, il est nécessaire de demander le permis phytosanitaire ou zoosanitaire d'importation avant l'expédition afin de connaître les prescriptions auxquelles un produit donné doit satisfaire afin d'être admis au Pérou.  Les produits non conformes à ces prescriptions sont refusés.
127. Toutes les personnes physiques ou morales qui mènent des activités de fabrication, d'élaboration, d'importation, d'exportation, d'emballage, de distribution, d'entreposage et de commercialisation de pesticides agricoles ou d'intrants pour l'élevage (y compris les aliments pour animaux) doivent être inscrites au Registre des entreprises alors que celles qui se livrent à la multiplication des semences ont l'obligation de s'inscrire au Registre des producteurs de semences.  Les deux registres sont tenus par le SENASA.
128. Dans les domaines phytosanitaire et zoosanitaire, le coût des évaluations de la conformité et des inspections, ainsi que celui de tous les autres services techniques et des analyses de laboratoire, y compris les visites d'inspection, sont couverts par les usagers.  Ces coûts sont fixés dans le Texte unique des procédures administratives du SENASA.  Les inspections sanitaires et phytosanitaires peuvent être effectuées à la frontière, à l'intérieur du pays ou sur le lieu d'origine.
129. Dans le cas de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, le coût des évaluations de la conformité et des inspections, ainsi que celui de tous les autres services techniques et des analyses de laboratoire, y compris les visites d'inspection, sont réglés par le requérant.  Dans celui de l'habilitation sanitaire, une des prescriptions concerne l'inspection, dont les frais sont aussi à la charge du requérant.  L'inspection au titre de la surveillance sanitaire est prise en charge par l'État.  Elle peut être effectuée à la frontière, à l'intérieur du pays ou sur le lieu d'origine.
130. Dans le cas de l'hygiène des produits de la pêche, le SANIPES mène d'office des travaux d'inspection et d'audit sanitaires des différentes activités de pêche et d'aquaculture.  Par ailleurs, les services d'inspection ou d'évaluation de la conformité peuvent être fournis à la demande des entreprises, qui doivent alors payer le service rendu.
131. S'agissant des produits génétiquement modifiés, il existe au Pérou la Loi n° 27104 (Loi sur la prévention des risques liés à l'utilisation des biotechnologies) de mai 1999 et le Décret suprême n° 108-2003-PCM (Règlement d'application de la Loi n° 27104) qui régissent l'importation des produits génétiquement modifiés;  ainsi que le Décret suprême n° 022-2004-RE portant ratification du Protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques à la Convention sur la diversité biologique.  Il convient d'indiquer qu'il n'existe pas de réglementation applicable au marché intérieur des produits génétiquement modifiés et qu'au milieu de 2007, aucune licence n'avait été délivrée au titre de la Loi n° 27104 pour la commercialisation de ces produits.
3) Mesures affectant les exportations
i) Enregistrement et documentation
132. Les exportateurs peuvent accomplir les formalités d'exportation sans recourir à un agent en douane.  À cet effet, ils doivent obtenir de la SUNAT une autorisation pour laquelle ils doivent satisfaire aux prescriptions énoncées dans le Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes.
  Il n'est pas nécessaire d'obtenir cette autorisation pour effectuer des exportations d'une valeur inférieure ou égale à 2 000 dollars EU.
133. Sont requis aux fins de l'exportation: la déclaration en douane, la facture commerciale et le document de transport.  L'exportation de certaines marchandises nécessite des documents additionnels tels que des autorisations (section 4) ii)).
  On utilise une déclaration simplifiée pour les exportations d'une valeur inférieure ou égale à 2 000 dollars EU.
134. La SUNAT soumet les exportations à un système de contrôle aléatoire en tenant compte de variables de l'analyse des risques.  Les contrôles peuvent être documentaires ou physiques.  Selon les autorités péruviennes, environ 5 pour cent des exportations font l'objet d'un contrôle physique.
ii) Autres impositions
135. Les exportations ne sont soumises à aucun droit ou imposition.
  La taxe générale sur les ventes payée à l'achat des intrants pour la production de biens destinés à l'exportation est, en fin de compte, un crédit d'impôt en faveur de l'exportateur.
  La taxe théorique de zéro pour cent qui s'appliquait aux exportations à des fins statistiques à été supprimée en vertu du Décret législatif n° 951 du 3 février 2004.

iii) Restrictions quantitatives, contrôles et licences

136. Le Pérou continue d'interdire l'exportation des spécimens de "uña de gato" ("cat's claw") (Uncaria tomentosa et Uncaria guianensis) "à l'état naturel ou ayant subi une transformation mécanique" qui ne proviennent pas de certaines zones, ainsi que l'exportation des alpacas et des lamas qui ont remporté des prix lors de concours officiels.

137. L'exportation de bois "en grumes" et d'autres produits forestiers "à l'état naturel" est prohibée, à l'exception de ceux qui proviennent de pépinières ou de plantations forestières et de ceux qui "ne nécessitent pas de transformation pour leur consommation finale".

138. Est également prohibée l'exportation des graines, spécimens et produits de la maca (Lepidium meyenii, Lepidium peruvianum) "à l'état naturel ou ayant subi une transformation primaire".
  Cette mesure a pour objectif de favoriser l'exportation de la maca "ayant une plus grande valeur ajoutée".
  Est prohibée l'exportation de spécimens de camu camu (Myrciaria dubia) "à l'état naturel ou ayant subi une transformation mécanique primaire", à l'exception des produits "à l'état d'extraits ou de pulpe transformée".
  Cette mesure répond à la nécessité de promouvoir l'investissement privé face à la demande croissante de camu camu sur les marchés internationaux.
139. Fait également l'objet d'une prohibition l'exportation de graines, de fruits "et de tout autre élément botanique à l'état naturel qui puisse permettre d'obtenir le matériel génétique du pijuayo (Bactris gasipaes Kunth) du type sans épine".
  Cette mesure correspond aux efforts du Pérou visant à contrôler l'accès à ses ressources génétiques.

140. Les exportations de certains produits sont soumises à des contrôles et doivent donc faire l'objet d'autorisations.  Certains de ces contrôles sont effectués conformément aux engagements internationaux du Pérou.  Les produits pour lesquels une autorisation doit être demandée sont, entre autres, les suivants:  espèces hydrobiologiques;  flore et faune sauvages;  stupéfiants, psychotropes et leurs précurseurs;  produits susceptibles de servir à l'élaboration de drogues;  armes, munitions, explosifs et articles connexes à usage civil;  documents contenant une description historique ou géographique des limites du Pérou;  biens du patrimoine culturel de la nation;  et gaz de pétrole liquéfié et autres dérivés des hydrocarbures.

141. Le Ministère de l'agriculture doit fixer chaque année des contingents pour les exportations des alpacas et des lamas.
  Cette mesure s'inscrit dans le cadre d'un régime visant à favoriser l'élevage, la production, la commercialisation et la consommation de ces espèces.
  Les autorités péruviennes ont indiqué que le Pérou avait supprimé le contingent d'exportation du guano en 2000.

iv) Subventions, concessions en matière de droits et impositions et zones franches

142. Le Pérou a fait savoir à l'OMC qu'il n'avait accordé aucune subvention à l'exportation de produits agricoles de 2000 à 2002.
  Il n'a notifié aucune subvention spécifique, au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, pour la période 2000-2006.

143. Le Pérou maintient un régime de ristournes de droits de douane qui a fait l'objet de nombreuses modifications depuis sa mise en place en 1995.  En vertu de ce régime, les exportateurs reçoivent un montant équivalant à 5 pour cent de la valeur f.a.b. des produits qu'ils exportent ou à 50 pour cent de leur coût de production, le chiffre le plus bas étant retenu.  Pour bénéficier de ce régime, ils doivent satisfaire à certaines conditions.
  Par exemple, la valeur c.a.f. des intrants importés ne doit pas dépasser 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit exporté.  Les avantages accordés pour une ligne tarifaire à dix chiffres sont supprimés lorsque l'entreprise exporte plus de 20 millions de dollars EU de produits relevant de cette ligne.

144. Dans le cadre du régime de ristournes de droits de douane, l'exportation de quelque 270 positions tarifaires à dix chiffres ne donne droit à aucune ristourne.
  Les produits exclus sont, entre autres:  les déchets d'origine animale, le café, les graisses et huiles de poisson, le sucre, les déchets alimentaires, les produits minéraux, les peaux, la laine, les déchets de fibres textiles et les articles de bijouterie et d'orfèvrerie.

145. En 2006, le montant des ristournes au titre de ce régime s'est élevé à 154,3 millions de dollars EU.  Il avait été de 141,0 millions en 2005.

146. Au milieu de 2005, le Pérou a supprimé les prescriptions à l'exportation auxquelles les entreprises devaient satisfaire pour obtenir les avantages offerts dans le cadre des CETICOS et de la ZOFRATACNA (section 4 iv)).

147. Le Pérou maintient des régimes en vertu desquels le paiement des droits de douane et autres impositions liés à l'importation de marchandises destinées à être exportées est suspendu (section 2) iv)).

v) Financement, assurance et promotion des exportations

148. La Société financière de développement (COFIDE), banque publique de développement de deuxième rang, administre certains programmes de financement des exportations.  Dans le cadre de FIEX, les exportateurs peuvent obtenir des crédits pour financer leur fonds de roulement, leurs achats de machines, d'équipements et de pièces de rechange, et leurs autres investissements.  Les crédits peuvent atteindre les plafonds de 3 millions de dollars EU pour le fonds de roulement et de 20 millions de dollars EU pour les investissements, les termes oscillant entre un et 15 ans.
  Les taux d'intérêt annuels appliqués par la COFIDE aux banques commerciales qui accordent des crédits FIEX varient entre le libor plus 1,5 point de pourcentage et le libor plus 2,25 points de pourcentage.  Ces banques fixent librement les taux d'intérêt auxquels elles proposent les crédits FIEX à leurs clients.  La COFIDE accorde aussi des crédits pour les opérations d'expédition.  Leurs taux d'intérêt sont soumis aux conditions du marché.
149. Depuis 2002, la COFIDE administre une assurance-crédit à l'exportation pour les petites et moyennes entreprises, connue sous le sigle SEPYMEX.
  Les entreprises dont la valeur des exportations annuelles est inférieure ou égale à 8 millions de dollars EU peuvent assurer jusqu'à 1 million de dollars EU de crédits préexpédition.  La prime est de 0,35 pour cent pour toute période de validité de l'assurance de 90 jours.  L'assurance couvre la moitié du montant assuré.
150. Le Plan stratégique national pour l'exportation prévoit l'élaboration d'un programme de crédit pour les acheteurs étrangers de produits originaires du Pérou.

151. Tant les institutions publiques que les institutions privées mènent des activités de promotion des exportations.  La Commission de promotion des exportations (PROMPEX), créée en 1996, est l'organisme public chargé de "formuler, proposer, diriger, coordonner et exécuter les plans de promotion globale des biens et services exportables dans le cadre des politiques et objectifs du commerce extérieur et du développement des exportations approuvées par le Ministère du commerce extérieur et du tourisme …".
  Les activités de la PROMPEX visent à contribuer au développement de l'offre exportable du Pérou, à une plus grande présence des produits péruviens sur les marchés internationaux et à l'optimisation de la gestion des entreprises exportatrices.  Elles consistent, entre autres choses, à participer à des foires commerciales, à fournir des services de conseil et de formation, à diffuser des informations et à prospecter des marchés.
  Le budget de la PROMPEX était de 11,9 millions de nouveaux soles en 2006 (environ 3,6 millions de dollars EU).
  Le gouvernement a décidé de fusionner la Commission de promotion du Pérou (PROMPERÚ) avec la PROMPEX au début de 2007.

152. Les activités du MINCETUR en matière de promotion des exportations s'inscrivent dans le cadre du Plan stratégique national pour l'exportation, élaboré en 2003.  Elles comprennent l'exécution de plans d'exportation pour des secteurs économiques et des régions spécifiques, d'études de marché et de stratégies de facilitation des échanges, et des activités de formation.

153. Les principaux organismes du secteur privé qui participent aux activités de promotion des exportations sont:  l'Association des exportateurs, la Chambre du commerce de Lima, la Confédération nationale des entreprises privées, la Société du commerce extérieur et la Société nationale des industries.
4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique régissant le fonctionnement des entreprises

154. Le Pérou occupe, parmi les pays latino-américains, une position intermédiaire en ce qui a trait à la facilité et au coût de la création d'entreprises.
  En 2006, dix procédures étaient nécessaires en moyenne pour créer une entreprise et 72 jours pour les accomplir.
  Le coût de la création d'une entreprise s'élevait à environ 847,2 dollars EU (soit l'équivalent de 32,5 pour cent du revenu par habitant).

155. PROINVERSIÓN, l'Agence péruvienne pour la promotion de l'investissement privé (voir le chapitre II 4)), fournit des renseignements sur les formalités liées à la création d'une entreprise, ainsi que les formulaires nécessaires.
  L'Agence réalise également un travail de coordination avec d'autres organismes du secteur public et du secteur privé, en vue d'éliminer les obstacles bureaucratiques et de simplifier et faciliter le processus d'investissement.  À titre d'exemple, les autorités ont indiqué que les formalités d'obtention d'une licence d'exploitation ont pu être accélérées et qu'un système informatisé facilitant la constitution de petites entreprises a été mis en place.

156. Les principales dispositions légales relatives à la constitution d'une entreprise figurent dans la Loi générale sur les sociétés (Loi n° 26887 du 9 décembre 1997) et ses modifications, et dans la Résolution de la Surintendance nationale des registres publics n° 200-2001-SUNARP-SN du 24 juillet 2001.
  Les investisseurs (nationaux et étrangers) peuvent organiser leur entreprise selon diverses formes juridiques, notamment la société anonyme, la société en nom collectif, les sociétés en commandite, la société commerciale à responsabilité limitée et les sociétés civiles.  
157. Pour établir une société anonyme, un dossier de constitution doit être établi et déposé au Registre des personnes morales du service local de la Surintendance nationale des registres publics (SUNARP).  Le coût de cet acte dépend du nombre de feuillets, du montant du capital et du type d'assistance convenu.  Une fois l'immatriculation effectuée, il est nécessaire d'obtenir, le cas échéant, les autorisations et les enregistrements requis par le secteur correspondant à l'activité exercée.  Il est également indispensable d'obtenir une licence municipale d'exploitation, de faire certifier les livres comptables et d'obtenir l'autorisation de tenir un livre de paie auprès du Ministère du travail et de la promotion sociale.

158. Une société anonyme est formée d'au moins deux associés qui peuvent être des personnes physiques ou morales.  Le capital social doit être intégralement souscrit lors de la constitution de la société, et au moins un quart du capital souscrit doit être libéré.  Il n'est pas imposé de capital social minimum.  Un étranger non domicilié au Pérou peut être administrateur.  
159. Les entreprises, qu'elles soient ou non domiciliées dans le pays, peuvent établir des succursales sur le territoire péruvien;  ces succursales doivent être inscrites au registre de la SUNARP.  S'agissant de sociétés constituées à l'étranger, les documents suivants doivent être présentés:  certificat de validité;  attestation indiquant que le contrat de société ou les statuts ne s'opposent pas à l'établissement de succursales à l'étranger;  copie du document établissant le contrat de société et les statuts, ou des documents équivalents, du pays d'origine;  attestation de la décision de créer la succursale.

160. L'impôt sur les bénéfices nets des personnes morales est de 30 pour cent.  Les entreprises doivent également acquitter une taxe de 4,1 pour cent sur toute somme ou versement en espèces qui constitue un revenu imposable, car il s'agit d'une mise à disposition indirecte qui ne peut faire l'objet d'un contrôle fiscal ultérieur et qui comprend des montants affectés aux dépenses et revenus non déclarés.  
161. L'État, grâce à la souscription de contrats-loi, a la possibilité d'offrir une garantie de stabilité dans le domaine fiscal.  Les investisseurs (nationaux et étrangers) et les entreprises bénéficiaires des investissements, qui satisfont à des prescriptions minimales en matière d'investissement, ont accès à un régime de stabilité juridique à caractère général, qui englobe le régime de l'impôt sur le revenu.  Des mécanismes ont été mis en place pour encourager l'investissement dans certains secteurs comme ceux des industries extractives et des hydrocarbures (voir le chapitre IV 4) et 5)).  Le Pérou a signé 33 accords bilatéraux de protection des investissements.

ii) Contrôle des prix et politique de la concurrence
162. Les autorités ont déclaré que le Pérou ne disposait d'aucun mécanisme permettant aux pouvoirs publics de contrôler les prix ou les marges des prix des biens et des services.  Les tarifs des services publics des télécommunications, de l'énergie, de l'assainissement et des infrastructures sont gouvernés par des règles spécifiques, sous la responsabilité d'organismes de réglementation spécialisés (voir le chapitre IV 7)).  
163. Les principales dispositions de type général qui régissent la politique de la concurrence sont énoncées dans les articles 58 (le droit à la libre initiative privée), 59 (l'État en tant que promoteur de la libre entreprise), 60 (le pluralisme économique) et 61 (la surveillance de la concurrence sur le marché) de la Constitution, et dans le Décret législatif n° 701 du 5 novembre 1991.  Ce décret prévoit l'élimination des pratiques monopolistiques, ainsi que des mesures de contrôle et de limitation de la libre concurrence.  Il existe en outre des mécanismes qui régissent la concurrence dans des secteurs précis comme l'électricité et les télécommunications (voir le chapitre IV 7) ii)).  
164. Le Décret législatif n° 701 prévoit des dispositions sur le contrôle a posteriori qui interdisent les actes ou les conduites limitant ou faussant la libre concurrence par d'autres pratiques ou par des accords, ainsi que les actes ou les conduites constituant un abus de position dominante sur le marché, qui ont des effets négatifs sur le bien-être général.  Le Décret législatif n° 701 ne fait pas de distinction entre les restrictions et les pratiques monopolistiques, même si celles-ci se produisent à différents stades de la chaîne de production ou lors de la commercialisation des biens et la fourniture des services, ni entre les personnes physiques ou morales de droit public ou privé qui les mettent en œuvre.  Le décret réglemente seulement les effets de la conduite d'une entreprise sur le marché.  Il ne réglemente pas la taille, l'origine, la nationalité ni la structure de l'entreprise.

165. L'Institut national pour la défense de la concurrence et la protection de la propriété intellectuelle (INDECOPI) veille à l'application des règles générales en matière de libre concurrence dans tous les secteurs, sauf celui des télécommunications (voir le chapitre IV 7) ii)).  L'objectif de l'INDECOPI est d'améliorer le fonctionnement des marchés grâce à l'élimination des obstacles bureaucratiques et de renforcer la normalisation et la protection de la propriété intellectuelle.
  Pour promouvoir la culture de marché dans le pays, des activités de formation sont organisées sur des questions institutionnelles telles que l'enregistrement de marques, l'accès aux marchés, les procédures d'appel d'offres, les normes techniques.

166. Les autorités ont souligné que l'INDECOPI jouissait de l'autonomie politique pour prendre ses décisions et que, conformément à cette situation, il avait décidé d'exercer ses fonctions en intervenant le moins possible sur les marchés et de se consacrer principalement à la recherche et à la sanction des pratiques anticoncurrentielles (ententes entre les entreprises et abus de position dominante) afin de neutraliser et d'inverser les effets que ces pratiques peuvent avoir sur le marché.  L'un des principaux objectifs récemment exposés par l'INDECOPI consiste à renforcer les domaines correspondant aux commissions de la concurrence, de l'accès aux marchés, de la répression de la concurrence déloyale, ainsi qu'à la Chambre de défense de la concurrence.  
167. Au sein de l'INDECOPI, les différends liés à la politique de la concurrence sont confiés aux commissions suivantes:  concurrence, contrôle, dumping et subventions, accès aux marchés, procédures d'appel d'offres et répression de la concurrence déloyale.  La Commission de la concurrence donne des avis dans les procédures relatives à des infractions au cadre juridique;  réalise des enquêtes et des recherches sur des questions relevant de sa compétence, soit de son propre chef, soit à la suite d'une plainte;  effectue des études et publie des rapports;  élabore les propositions de règlements et adopte les directives requises.  La Chambre de défense de la concurrence (SDC) est la deuxième instance administrative;  ses décisions peuvent constituer des précédents dont l'application est obligatoire.

168. La Commission de la concurrence peut imposer aux personnes ayant enfreint le Décret-loi n° 701 des sanctions pécuniaires pouvant atteindre 1 000 unités imposables (UIT
, soit environ 1 084 dollars EU) en cas d'infraction légère ou grave, et plus de 1 000 UIT en cas d'infraction très grave.  Dans tous les cas, l'amende imposée ne peut dépasser 10 pour cent de la valeur facturée des ventes ou du revenu brut de l'entreprise sanctionnée pendant l'exercice précédant immédiatement la décision rendue par la Commission.  La SDC est également habilitée à imposer des sanctions dans le cadre du Décret législatif n° 701.  
169. Les affaires dont a été saisi l'INDECOPI en matière de politique de la concurrence pendant la période 2000-2006 ont concerné les secteurs de l'électricité et de l'énergie, des transports terrestres, des ports maritimes et des aéroports, de la radiodiffusion, des télécommunications et de la propriété intellectuelle.

170. La législation péruvienne ne prévoit aucun mécanisme de notification préalable des fusions et acquisitions d'entreprises, à l'exception des fusions et concentrations qui sont réalisées dans le secteur de l'électricité.  La Loi n° 26876 (Loi contre les monopoles et les oligopoles dans le secteur de l'électricité), réglementée par le Décret suprême n° 017-98-ITINCI de 1998, établit un système d'autorisation préalable des opérations de concentration d'entreprises dans le secteur de l'électricité.  Pendant la période 2000-2006, neuf notifications de fusions et d'acquisitions dans le secteur de l'électricité ont été déposées.  Aucune d'elles n'a soulevé d'objection.  
171. Pendant la période 2000-2006, la Commission de la concurrence de l'INDECOPI a reçu 92 plaintes pour atteintes aux règles de la libre concurrence.  En outre, la Commission a réalisé, de son propre chef, huit enquêtes concernant d'éventuelles infractions aux règles de la libre concurrence.  Au cours de cette même période, 12 amendes ont été imposées.

172. L'OCDE a exprimé des préoccupations concernant les limites de l'autonomie et de la neutralité de l'INDECOPI.
  L'étude met en relief le fait que l'Institut ne reçoit aucun financement public depuis 2003 et que, de ce fait, une partie de son travail en matière de concurrence est financé par des surtaxes.  Il s'ensuit qu'un des soucis principaux de l'Institut est de couvrir ses propres frais et non de surveiller le comportement du marché.  Par ailleurs l'étude signale le défi que constitue l'opposition de la majeure partie de la population défavorisée aux politiques de la concurrence, du fait notamment de l'importance du secteur informel.  Une autre étude
 préconise également l'adoption de mesures visant à renforcer l'INDECOPI du point de vue institutionnel.  Selon le Forum économique mondial, le Pérou occupe la 59ème place en ce qui concerne l'efficacité des politiques de la concurrence.  Les problèmes auxquels il faut remédier sont notamment l'absence de culture de la concurrence et l'indépendance limitée de l'INDECOPI.

173. Les autorités estiment que l'idée selon laquelle l'INDECOPI inflige des amendes dans le but de financer ses activités est dépourvue de fondement juridique et factuel.  Elles ont précisé qu'entre 2005 et 2007, 95 pour cent du budget de l'INDECOPI provenait du recouvrement de droits et d'amendes et que près de 5 pour cent des ressources de l'Institut étaient issues du budget de l'État.  Elles ont indiqué que les fonds propres de l'INDECOPI provenaient en grande partie des droits d'enregistrement des DPI et d'autres services, et que 10 pour cent seulement de ces fonds étaient tirés des amendes.  Les autorités considèrent aussi que l'affirmation selon laquelle la majorité de la population pauvre est opposée aux politiques de la concurrence est erronée, mais elles reconnaissent qu'il y a un manque de culture de la concurrence.  Elles soulignent à ce propos qu'elles ne cessent d'organiser des activités pour promouvoir la concurrence.  
174. Malgré les problèmes signalés, l'INDECOPI continue de jouer un rôle important dans l'organisation et l'intégration des questions ayant trait à la défense de la concurrence sur le marché, à la propriété intellectuelle et aux règlements techniques.  Les autorités ont fait remarquer que cette approche institutionnelle a servi de banc d'essai et d'exemple pour d'autres pays d'Amérique latine.

175. Certaines dispositions relatives à la Communauté andine réglementent les pratiques anticoncurrentielles qui ont pour origine un ou plusieurs pays membres et dont les effets réels se font sentir dans un ou plusieurs pays membres, excepté lorsque l'origine et l'effet se produisent dans un seul pays;  ces dispositions visent également les pratiques en cours dans un pays non membre de la Communauté andine, dont les effets se font sentir dans deux pays membres au moins.
  Les autres situations relèvent de la législation nationale.  Aucun des différends soulevés en matière de concurrence n'a été déclaré recevable aux fins de la réalisation d'une enquête au titre de la Décision n° 608.  
176. Le Pérou n'a souscrit aucun accord de coopération avec d'autres pays en matière de concurrence.  
iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation
177. Dans la dernière notification
 qu'il a présenté à l'OMC au sujet des entreprises commerciales d'État, le Pérou a indiqué qu'il ne possédait pas d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT.

178. La Société nationale de la coca (ENACO)
 a été créée en 1949 en tant qu'unique entreprise péruvienne autorisée à commercialiser la feuille de coca et ses dérivés.  Le Décret-loi n° 22095, Loi sur la répression du trafic illicite de stupéfiants du 2 mars 1978, a établi que l'État, par l'intermédiaire de l'ENACO, avait le pouvoir exclusif de commercialiser la feuille de coca sur les marchés intérieur et extérieur.  En 1982, l'ENACO est devenue une entreprise d'État de droit privé, sous forme d'une société anonyme.  Elle a conservé le monopole de la commercialisation de la coca et de ses dérivés.  
179. Selon l'article 60 de la Constitution de 1993, l'État ne doit intervenir dans les activités commerciales qu'à titre complémentaire, lorsque cela est nécessaire.  Le gouvernement a donc apporté une série de changements significatifs pour promouvoir la participation privée dans divers secteurs de l'économie où il était majoritaire.  Le Fonds national de financement de l'activité commerciale de l'État (FONAFE) est chargé de réglementer et de diriger les activités commerciales de l'État dans les secteurs où il est encore présent.  L'une des fonctions les plus importantes du FONAFE consiste à approuver le budget consolidé des entreprises dans lesquelles sa participation est majoritaire.  
180. À la fin de 2006, la participation de l'État dans les entreprises avait considérablement diminué.  Le nombre d'entreprises dans lesquelles l'État était actionnaire majoritaire était, par secteur d'activité, ventilé comme suit:  électricité, 15;  banques et institutions financières, 5;  valeurs mobilières et immobilières, 1;  pétrole, 2;  ports, 1;  service d'approvisionnement en eau potable et assainissement, 1;  autres, 6.  L'État était également actionnaire minoritaire dans 21 entreprises.

181. Selon les données fournies par les autorités pour la période 2000-2006, les recettes tirées de l'octroi de concessions se sont élevées à près de 495 millions de dollars EU et les recettes tirées des privatisations ou des ventes d'actifs de l'État ont atteint 847 millions de dollars EU.  Pendant cette période, les principales privatisations ont eu lieu dans les secteurs du transport et de la distribution d'électricité (2002), de la production d'énergie hydroélectrique (centrale de Yuncan, 2004), du raffinage du pétrole (raffinerie de la Pampilla, 2004) et des industries extractives (mines de las Bambas, 2004 et de Michichillay, 2007).  Selon les autorités, les investissements projetés au titre des privatisations se montent à près de 1,4 milliard de dollars EU, tandis que les investissements projetés au titre des concessions s'élèvent à près de 6,4 milliards de dollars EU.  
iv) Incitations
a) Mesures concernant les investissements et liées au commerce et prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale
182. Le Décret législatif n° 653 du 1er août 1991 établit qu'à des fins de promotion et de développement de l'élevage laitier au Pérou et pour assurer la protection du consommateur, l'importation par toute personne physique ou morale de lait en poudre, de matières grasses anhydres et d'autres produits laitiers n'est possible que si ces produits ne sont pas utilisés dans les processus de reconstitution et de recomposition nécessaires pour obtenir du lait liquide, des fromages, du beurre et des produits similaires destinés à être directement consommés par l'homme.  Le Pérou a notifié en 1995
 cette restriction au Comité des mesures concernant les investissements et liées au commerce.  Ces dispositions avaient encore force de loi au début de 2007 mais, selon les autorités, elles ne sont pas appliquées dans la pratique.  Les autorités ont également signalé que l'exécutif et le Congrès travaillaient de concert sur un projet de loi prévoyant des dérogations à ces dispositions.  
b) Zones franches
183. Le Pérou accorde des avantages fiscaux dans les Centres d'exportation, de transformation, d'activité industrielle, de commercialisation et de services (CETICOS) d'Ilo, de Matarani et de Paita et dans la zone franche de Tacna (ZOFRATACNA) (tableau III.6).  Au milieu de l'année 2005, le Pérou a éliminé les prescriptions en matière d'exportation auxquelles les entreprises devaient satisfaire pour obtenir les avantages prévus dans le cadre de ces programmes.
  Auparavant, les exportations annuelles hors du Pérou devaient représenter au moins 92 pour cent du chiffre d'affaires des entreprises qui bénéficieraient d'avantages dans les CETICOS et 50 pour cent du chiffre d'affaires des entreprises qui bénéficiaient d'avantages dans la ZOFRATACNA.  La zone franche de Tacna (ZOFRATACNA) a remplacé en 2002 le CETICOS de Tacna.

Tableau III.6

Principaux éléments concernant les CETICOS et la ZOFRATACNA, mars 2007

	
	CETICOSa
	ZOFRATACNA

	Principales dispositions législativesb
	Décret législatif n° 842 (30.08.1996);  Décret législatif n° 865 (27.10.1996);  Décret législatif n° 864 (27-10-1996);  Loi n° 26953 (22.05.1998);  Décret suprême n° 023-96-ITINCI (04.01.1997).
	Loi n° 27688 (28-03-2002);  Décret suprême n° 011-2002-MINCETUR (17.12.2002);  Décret suprême n° 002-2006-MINCETUR (11.02.2006);  Décret suprême n° 021-2003-MINCETUR (03.09.2003);  Décret suprême n° 005‑2007‑MINCETUR (15.04.2007).

	Objectifs générauxc
	Développer les zones du sud et du nord du Pérou en en encourageant l'investissement privé dans les infrastructures et les activités productives.
	Contribuer au développement socioéconomique durable du département de Tacna grâce à l'investissement et au développement technologique.

	Principaux avantages
	Non-imposition des droits de douane et autres impôts affectant les importations;  exonération de l'impôt sur les bénéfices, de l'IGV, de l'impôt local de développement et de l'ISC jusqu'en 2012.
	Non-imposition des droits de douane et autres impôts affectant les importations jusqu'en 2022;  exonération de l'impôt sur les bénéfices, de l'IGV, de l'impôt local de développement et de l'ISC.

	Activités autorisées
	Fabrication, sauf pour les produits classés dans les catégories suivantes de la CITI (révision 2):  3114 (sauf la fabrication de produits à base de pâte de poisson), 3115, 3118, 3122, 3530 et 3720 (sauf les tubes de cuivre raffiné et les accessoires de tuyauterie de cuivre raffiné), et les produits dont les exportations ont dépassé 15 millions de dollars EU en 1996 (applicable uniquement aux positions tarifaires indiquées dans le Décret suprême n° 005‑97-ITINCI);  fabrication sous douane (maquila) et assemblage;  transformation, réparation et conditionnement de marchandises;  et entreposage, distribution, commercialisation et autres services liés aux précédentes activités.
	Fabrication, sauf pour les produits classés dans les catégories suivantes de la CITI (révision 2):  3114, 3115, 3118, 3122, 3530 et 3720 (sauf les produits agroalimentaires de la région);  fabrication sous douane (maquila);  entreposage, distribution et autres services.


a
Seules sont mentionnées les dispositions applicables aux CETICOS d'Ilo, de Matarani et de Paita.  Le CETICOS de Loreto, créé par la Loi n° 26953 du 22 mai 1998, n'était pas en activité au milieu de l'année 2007.

b
Les modifications ne sont pas indiquées.

c
Selon les termes des dispositions législatives pertinentes.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
184. Les ventes effectuées depuis les CETICOS et la ZOFRATACNA sur le territoire douanier du Pérou sont imposées de la même manière que les autres importations péruviennes.  Seule exception à cette règle, les véhicules d'occasion sont assujettis à un impôt sélectif sur la consommation (ISC) de zéro pour cent lorsqu'ils sont remis en état ou réparés dans les CETICOS ou dans la ZOFRATACNA mais à un ISC de 30 pour cent lorsqu'ils ont d'autres provenances (voir section 2) v) supra).  L'assiette imposable pour les produits en provenance des CETICOS et de la ZOFRATACNA exclut la valeur des intrants provenant du territoire douanier du Pérou, mais non la valeur ajoutée à ces intrants.
  Les machines et les autres biens d'équipement importés peuvent demeurer dans la ZOFRATACNA indéfiniment, et dans les CETICOS jusqu'à 2012.

185. Les amendements qui ont éliminé les prescriptions en matière d'exportation qui s'appliquaient dans les CETICOS et la ZOFRATACNA jusqu'au milieu de 2005 n'ont pas modifié la portée des avantages accordés dans le cadre de ces deux programmes.  En conséquence, les revenus tirés des ventes réalisées sur le territoire national à partir des CETICOS et de la ZOFRATACNA sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices.

186. Entre décembre 2002 et février 2007, les importations de la ZOFRATACNA ont représenté environ 851,4 millions de dollars EU, un tiers environ de ce montant correspondant à des véhicules d'occasion.  Au cours de la même période, les exportations de la ZOFRATACNA vers le territoire national ont atteint 370,9 millions de dollars EU.  Les autorités péruviennes estiment que les impôts non perçus par l'État du fait du régime appliqué à la ZOFRATACNA s'élèvent à environ 114,6 millions de dollars EU depuis la fin de l'année 2002.  Le Secrétariat ne dispose d'aucune donnée sur la valeur des échanges commerciaux réalisés par les CETICOS.

187. La Zone de commercialisation de Tacna a été remplacée par la Zone commerciale de Tacna en 2002.  Les importations de produits correspondant à 1 223 positions tarifaires à dix chiffres dans la Zone commerciale de Tacna jouissent d'un droit de douane "spécial" de 8 pour cent et sont exonérées de toute autre taxe.
  Les ventes effectuées dans la Zone commerciale de Tacna doivent être des ventes au détail;  elles ne sont passibles d'aucun impôt.  Les revenus tirés de ces ventes sont assujettis à l'impôt sur les bénéfices.

188. La Loi n° 28864 du 6 août 2006 porte création de la Zone économique spéciale de Puno.  Les avantages prévus par la loi sont similaires à ceux qui sont accordés dans les CETICOS et la ZOFRATACNA.  
c) Autres mesures fiscales

189. Le Pérou applique encore un grand nombre de mesures d'incitation pour encourager l'activité commerciale et l'investissement.  La majorité des exonérations concernent la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation (voir section 2) v) supra).  Selon les estimations officielles
, les recettes fiscales sacrifiées par suite de ces exonérations ont atteint près de 1,4 milliard de dollars EU en 2006 (soit près de 2,2 pour cent du PIB).  
190. Le Décret législatif n° 977 du 16 mars 2007 a établi des règles visant à mieux contrôler et à simplifier les exonérations, incitations et avantages accordés en matière fiscale.  Le décret dispose entre autres choses que tous les avantages accordés sur la base de critères géographiques s'appliqueront uniquement aux contribuables ayant leur domicile fiscal dans la zone visée;  qu'aucun avantage ne devra être accordé en ce qui concerne les impôts indirects, les taxes et les droits;  et que la période d'application des avantages ne pourra pas dépasser six ans, ce délai pouvant être prorogé une seule fois pour une durée de trois ans.

191. Le Décret législatif n° 818 du 22 avril 1996 prévoit des incitations pour les investissements dans les ressources naturelles réalisés dans le cadre de projets de grande envergure.  Les avantages comprennent notamment l'exonération du paiement de l'impôt minimum sur les bénéfices jusqu'à un an après le démarrage de l'exploitation commerciale;  la récupération anticipée de l'IGV sur les biens d'équipement, les biens intermédiaires neufs, les services et les contrats de construction;  et le fractionnement des droits de douane applicables aux biens d'équipement, aux machines et matériels neufs, ainsi qu'aux biens usagés dans le cadre du régime d'admission temporaire.

192. Il existe un régime fiscal simplifié pour les petites et microentreprises (Loi n° 28015 du 3 juillet 2003, Loi sur la promotion et la formalisation des petites et microentreprises).  Pour encourager l'incorporation des microentreprises dans le secteur formel, des régimes fiscaux spéciaux ont été créés, par exemple le régime unique simplifié (RUS)
 et le régime spécial de l'impôt sur les bénéfices (RER).

193. Un régime de récupération anticipée de l'IGV a été approuvé au début de 2007 pour tous les secteurs de l'économie.  Cette mesure entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de publication du règlement correspondant au journal officiel El Peruano.

194. La Loi sur la promotion de l'investissement en Amazonie (Loi n° 27037) prévoit des avantages fiscaux, sous la forme de réductions ou d'exonérations de l'impôt sur les bénéfices et de la taxe générale sur les ventes, pour les entreprises situées dans divers départements de la région amazonienne, qui exercent, entre autres, des activités agricoles, forestières ou des activités industrielles connexes, ainsi que des activités touristiques.  Ces avantages peuvent prendre la forme d'une réduction à un taux de 10 ou de 5 pour cent de l'impôt sur les bénéfices, d'une exonération de l'impôt sur les bénéfices ou d'autres exonérations partielles ou totales des impôts indirects et d'autres taxes telles que la taxe exceptionnelle sur les actifs nets, ou les taxes municipales.

195. D'autres mesures de développement visent des secteurs particuliers comme l'agriculture, les industries extractives, l'industrie manufacturière et la marine marchande (voir le chapitre IV).  
d) Programmes de crédit
196. La Société financière de développement (COFIDE), dans laquelle l'État détient 98,6 pour cent des parts, intervient comme banque de développement de deuxième rang et complète ainsi l'action du secteur financier privé.  Les taux d'intérêt appliqués aux bénéficiaires finals ne sont pas fixés par la COFIDE mais librement par les institutions financières de premier niveau.  Celles-ci assument la responsabilité et le risque de l'opération de crédit.  
197. La COFIDE a établi divers programmes et lignes de crédit destinés à couvrir les besoins financiers des petites et microentreprises.  La COFIDE finance également le secteur agricole au moyen de lignes de crédit spécifiques (voir le chapitre IV 2)).

198. En 2004, les opérations de la COFIDE ont visé les secteurs suivants (en pourcentage):  construction (38,7), pêche (16,9), industrie (15,9), services (12,7), commerce (7,6), agriculture (3,7), transport (2,7), industries extractives (1,2) et tourisme (0,6).  À la fin de 2004, le portefeuille de la COFIDE atteignait 573 millions de dollars EU.  
199. Des fonds spéciaux et des programmes de crédit officiels visent à répondre aux besoins d'activités particulières comme le secteur de la pêche (voir le chapitre IV 3)) et le secteur agricole (voir le chapitre IV 2)).

e) Autres incitations
200. Les incitations accordées pour le développement de la science et de la technologie sont limitées, en raison des faibles ressources financières de l'État.  En 2004, les dépenses consacrées à la science et à la technologie ont atteint 100,5 millions de dollars EU, soit approximativement 0,16  pour cent du PIB.
  Ces dépenses sont en majorité destinées au financement des instituts techniques de l'État et des universités publiques.  Le Conseil national de la compétitivité, rattaché à la Présidence du Conseil des ministres, a été créé en avril 2002 et a été chargé d'élaborer et de mettre en œuvre un Plan national de compétitivité.  Les Centres d'innovation technique (CITES) ont été établis par la Loi n° 27267 du 26 mai 2000;  leur développement, associé aux activités de production, a permis d'augmenter les exportations dans des secteurs tels que les chaussures, le cuir, le bois et le mobilier.

201. La Résolution présidentielle n° 040-2001-CD/CONAM
 prévoit des mesures pour encourager la transformation et la commercialisation des produits forestiers obtenus à partir d'espèces peu connues, de résidus d'exploitation forestière et du recyclage des produits forestiers.  L'incitation consiste en une réduction de 25 pour cent du droit d'exploitation.  
v) Marchés publics
202. Le Pérou n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas non plus le statut d'observateur.  
203. Aux termes de l'article 76 de la Constitution, l'exécution de travaux et l'achat de fournitures faisant appel à des fonds publics doivent obligatoirement faire l'objet d'une procédure de passation des marchés et d'un appel d'offres publics.  La Loi sur les marchés publics, Loi n° 26850 du 27 juillet 1997, a été modifiée par la Loi n° 28267 du 3 juillet 2004.  Un nouveau texte codifié unique et son règlement d'application ont été approuvés (Décrets suprêmes n° 083 et 084-2004-PCM, en vigueur depuis le 29 décembre 2004).
  Ces dispositions établissent les éléments fondamentaux du cadre juridique qui gouverne les achats de biens et de services, ainsi que les marchés de travaux publics et les marchés de services de consultation de l'État.  
204. La Loi n° 26850 prévoit les conditions minimales et les exceptions dont les fonctionnaires de tous les organes et entreprises publics doivent tenir compte dans les procédures de passation des marchés de biens, de services et de travaux.  La Loi n'impose aucune limite à la participation de fournisseurs étrangers.  
205. Sous réserve des exonérations expressément reconnues par la Loi n° 26850, les marchés publics sont obligatoirement passés selon l'un des quatre types de procédures de sélection indiqués ci‑après, en fonction de l'objet (biens, services ou travaux) et du montant du marché (conformément aux seuils indiqués chaque année dans la Loi de finances prévoyant le budget du secteur public):  i) la procédure d'appel d'offres ouverte, ii) le concours ouvert, iii) la procédure de gré à gré (ouverte ou sélective), ou iv) l'adjudication de moindre montant.  En outre, lorsque cela est possible, les modalités de sélection suivantes peuvent être utilisées:  a) l'enchère inversée (en présence des soumissionnaires ou par voie électronique), b) les accords‑cadres, et/ou c) les achats groupés (obligatoires ou facultatifs).  
206. En 2006, tout marché de travaux dont le montant dépassait 1 150 000 nouveaux soles (près de 351 145 dollars EU) et tout achat de biens pour un montant supérieur à 450 000 nouveaux soles (près de 137 404 dollars EU) faisaient l'objet d'une procédure d'appel d'offres ouverte.
  La procédure du concours ouvert est utilisée pour les marchés de services de toute nature, notamment les consultations et les locations, dont les montants sont supérieurs à 200 000 nouveaux soles (près de 61 068 dollars EU).  La procédure de gré à gré est réservée aux achats et aux marchés réalisés par les organismes publics dans la marge existant entre les appels d'offres et concours ouverts et les adjudications de moindre montant, selon l'objet du marché.  L'adjudication de moindre montant est utilisée pour les achats et les marchés des organismes publics dont les montants sont inférieurs au dixième de la limite minimale établie pour les procédures d'appel d'offres ou de concours ouverts, selon l'objet du marché.  
207. Pour pouvoir soumissionner dans les procédures mises en œuvre au titre de la Loi sur les marchés publics, il est nécessaire d'être inscrit au Registre national des fournisseurs (RNP)
 et de ne pas être sous le coup d'une sanction ni d'une interdiction de passer des marchés avec l'État.  Le Conseil supérieur des marchés publics (CONSUCODE) est chargé de tenir le RNP, qui est divisé en plusieurs chapitres:  i) les fournisseurs de biens;  ii) les fournisseurs de services;  iii) les consultants dans le domaine des travaux publics;  iv) les maîtres d'œuvres;  et v) les personnes disqualifiées pour la passation de marchés publics.  Un fournisseur étranger non domicilié au Pérou peut s'inscrire au RNP uniquement par l'intermédiaire de son représentant légal au Pérou, sauf si la passation de marché entre dans le cadre d'une exonération au processus de sélection ou s'il s'agit d'un fabricant de produits de pointe, auxquels cas le fournisseur est inscrit au registre par l'entité ou l'entreprise publique contractante suivant une procédure spéciale.

208. La Loi n° 27143 du 19 juin 1999 (Loi sur la promotion temporaire de la production nationale) exigeait, pour l'adjudication des marchés, qu'une bonification de 10 pour cent soit ajoutée au total des qualifications techniques et économiques obtenu par les soumissionnaires de biens fabriqués ou de services fournis sur le territoire national.  Le Décret d'urgence n° 064-2000 du 23 août 2000 a porté le pourcentage de la bonification accordée aux soumissionnaires de biens fabriqués sur le territoire national à 15 pour cent et cette mesure est restée en vigueur jusqu'au 30 juillet 2001.  Le 16 janvier 2001, le Décret suprême n° 003-2001-PCM a défini les caractéristiques que les biens et les services devaient présenter pour être considérés comme étant fabriqués ou fournis sur le territoire national.  Enfin, le Congrès de la République a approuvé la Loi n° 27633 du 16 janvier 2002 qui, dans le cas d'un produit national, majorait de 20 pour cent le total des qualifications.  
209. Des lois spéciales régissent les marchés publics passés dans certains domaines et par certaines entités ou entreprises d'État.
  À titre d'exemple, les marchés passés par PETROPERÚ sont régis par un règlement proposé par le Directoire de l'entreprise et approuvé par CONSUCODE.  PETROPERÚ a l'obligation de rendre compte des marchés passés et de l'état des procédures en cours, via le Système informatisé de passation des marchés publics.

210. En vertu de la Loi n° 27767 du 21 juin 2000, les Programmes d'aide alimentaire et de compensation sociale et tous les organismes de l'État utilisant des ressources publiques ont pour obligation d'acheter des produits alimentaires nationaux provenant des secteurs agricole et hydrobiologique.  Pour effectuer ces achats, les institutions acheteuses constituent des commissions d'achat qui doivent chacune comprendre un représentant des producteurs.  Les organismes d'État doivent faire connaître annuellement leurs besoins en produits alimentaires, en signalant les quantités annuelles requises ainsi que le calendrier probable des achats.  
211. Les mesures de transparence dans le domaine des marchés publics consistent surtout à publier les Plans annuels de passation de marchés, les invitations à soumissionner et les autres documents contractuels (20 jours ouvrables avant la date de la soumission des offres), et à publier les résultats des adjudications.  
212. Le règlement des différends pendant la procédure de passation des marchés dépend de l'étape au cours de laquelle ils surviennent.  Les différends liés à la phase de sélection sont réglés par la voie administrative;  un recours est déposé devant le représentant de l'entreprise contractante concernée et un réexamen est effectué par le Tribunal des contrats et des marchés publics.  Les contentieux liés à l'exécution contractuelle peuvent être réglés par la conciliation et l'arbitrage.  Des plaintes pour irrégularités peuvent également être déposées devant le CONSUCODE.  Le CONSUCODE examine en dernière instance les différends portant sur la teneur du cahier des charges ou des conditions du processus de sélection.

213. En cas d'infraction des principes et dispositions légales régissant les marchés publics, trois sortes de responsabilités peuvent être établies:  administratives, civiles ou pénales.  L'établissement des différentes responsabilités fait intervenir les organes du Système national de contrôle, du Bureau du Procureur général de l'État et/ou du Ministère public ou Parquet général de la Nation.  
214. Aux termes des règles de la Communauté andine relatives aux marchés publics, les pays membres doivent garantir le traitement national aux entreprises d'autres pays membres de la Communauté pour la passation des marchés de services, mais non des marchés de biens.  Au début de 2007, le Pérou n'accordait le traitement national à aucun autre partenaire commercial en matière de marchés publics.
215. Les autorités ont souligné que les disciplines concernant la transparence, la non‑discrimination, la régularité des modalités et des procédures, ainsi que les engagements spécifiques en matière d'accès aux marchés, qui étaient négociées ou en cours de négociation, étaient similaires aux dispositions de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.

216. Le Secrétariat général de la Communauté andine a estimé en 2006
 que les exigences imposées par la réglementation péruvienne relative à la protection du développement de la production nationale pour avoir droit à la bonification de 20 pour cent dans le cadre des procédures d'achat de biens et de services modifiaient les conditions de concurrence et avantageaient les services ou les fournisseurs de services péruviens par rapport à ceux des autres pays membres de la Communauté andine.  Il a donc été établi que le Pérou manquait à l'obligation de traitement national énoncée dans la Décision n° 439 pour l'achat de services par les entités publiques, dans des conditions non discriminatoires.  Les autorités péruviennes ont indiqué que ce problème serait résolu par la publication de la Loi n° 29042, le 14 juin 2007.  
217. Avant 2001, différents problèmes se sont posés dans les procédures de passation de marchés, au Pérou.
  Les autorités ont fait observer que les principales modifications du système péruvien des marchés publics ont été apportées à partir de cette date, à la suite de l'entrée en vigueur du texte codifié unique et d'un nouveau règlement, le 13 mars 2001.  
218. Un instrument basé sur l'utilisation d'Internet et dénommé Système informatisé de passation des marchés publics (SEACE) a été mis en place au Pérou pour faciliter la passation des marchés.
  Ce système centralise les données sur l'ensemble des procédures de passation de marchés réalisées par toutes les entités et les entreprises de l'État.  Le SEACE comprend deux éléments:  i) un module d'information, pleinement opérationnel depuis juin 2005, où sont publiés les Plans annuels de passation de marchés, les invitations à soumissionner, les réponses aux consultations et observations concernant les bases de soumission, les résultats du processus de sélection et l'adjudication du contrat, ainsi que tous les renseignements relatifs à l'exécution contractuelle;  et ii) un module transactionnel qui devrait entrer en vigueur au début de 2008 et qui permettra, en outre, de présenter des propositions via Internet.

219. Le SEACE permet de centraliser les données sur les marchés publics.  Selon les calculs du SEACE
, la valeur des marchés publics passés en 2006 (par les entités centralisées et décentralisées) a atteint près de 5 586 millions de dollars EU (environ 8 pour cent du PIB).  Les principales procédures de sélection utilisées pour attribuer ces marchés ont été les suivantes:  adjudication de moindre valeur (36 pour cent), appel d'offres ouvert et concours ouvert (36 pour cent au total) et la procédure de gré à gré, ouverte ou sélective (17 pour cent).  
vi) Protection de la propriété intellectuelle
220. L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC) a été incorporé dans la législation nationale au moment de la ratification de l'Accord de Marrakech par la Résolution législative n° 26407 du 18 décembre 1994.  En tant que pays en développement, le Pérou disposait d'un délai allant jusqu'au 1er janvier 2000 pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.  De même, le Pérou a présenté ses positions
 au Conseil des ADPIC sur des questions touchant à la protection des savoirs traditionnels, à la diversité biologique et aux ressources biologiques liées aux droits de propriété intellectuelle.  
221. Le Pérou est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et signataire de divers traités (voir le tableau III.7).
Tableau III.7

Participation aux traités de protection de la propriété intellectuelle, décembre 2006
	Convention/Accord
	Date d'adhésion

	Arrangement de Lisbonne, appellations d'origine
	16 mai 2005

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	6 mars 2002

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
	18 juillet 2002

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	11 avril 1995

	Traité sur l'enregistrement international des œuvres audiovisuelles
	27 juillet 1994

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	20 août 1988

	Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
	7 août 1985

	Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite
	7 août 1985

	Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	24 août 1985


Source:
Secrétariat de l'OMC, selon les renseignements fournis par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

222. Le Pérou a informé l'OMC
 que l'Institut national pour la défense de la concurrence et la protection de la propriété intellectuelle (INDECOPI) était l'organisme gouvernemental servant de point de contact.  
223. Le Décret-loi n° 25868, le Décret suprême n° 025-93-ITINCI et le Décret législatif n° 807 régissent le fonctionnement de l'INDECOPI.  L'INDECOPI exerce ses fonctions en matière de propriété intellectuelle par l'intermédiaire des services suivants:  le Bureau du droit d'auteur pour les questions relatives au droit d'auteur et aux droits connexes;  le Bureau des signes distinctifs pour les questions touchant aux marques, noms commerciaux et slogans publicitaires, marques collectives, marques de certification et appellations d'origine;  et le Bureau des inventions et des nouvelles technologies pour les questions concernant les brevets, modèles d'utilité, dessins ou modèles industriels, variétés végétales protégées, savoirs traditionnels et nouvelles technologies.  Ces bureaux constituent les premières instances administratives dans le domaine de la propriété intellectuelle.  Leurs décisions peuvent faire l'objet d'un recours devant la Chambre de protection de la propriété intellectuelle du Tribunal de l'INDECOPI, qui est la deuxième et dernière instance administrative dans ce domaine.

224. Le Pérou a notifié à l'OMC ses instruments juridiques pertinents
, ainsi que l'Accord de Carthagène de la Communauté andine.
  Le Conseil des ADPIC a examiné la législation péruvienne en 2001.  Le Pérou a fourni des réponses aux questions qui lui avaient été formulées
 et qui avaient trait, en particulier, aux moyens de faire respecter les droits.

225. La protection de la propriété intellectuelle est assurée par la législation nationale, l'Accord de Carthagène de la Communauté andine, le Traité portant création de la Cour de justice de la Communauté andine et les Décisions communautaires andines.  Les règles péruviennes qui visent les questions relevant de l'Accord sur les ADPIC sont présentées dans le tableau AIII.6.  
226. La législation de la Communauté andine vise les domaines suivants:  propriété industrielle, droit d'auteur et droits connexes, savoirs traditionnels, accès aux ressources génétiques et droits des obtenteurs de variétés végétales.  Le régime commun andin concernant la propriété industrielle de 2000 a été introduit par la Décision n° 486.  Cette mesure vise à adapter le régime commun andin à l'Accord sur les ADPIC.  
227. L'INDECOPI peut accorder des licences obligatoires pour des raisons d'intérêt public, d'urgence ou de sécurité nationale, ainsi qu'en cas de dépendance entre brevets.  L'Institut peut également accorder des licences obligatoires d'office ou à la demande de la partie, lorsque des pratiques portent atteinte au libre jeu de la concurrence en particulier en cas d'abus de position dominante.  Les licences obligatoires sont adéquatement rémunérées et doivent être utilisées principalement pour l'approvisionnement du marché intérieur.  Au cours de la période 2000-2006, aucune licence obligatoire n'a été accordée.

228. Le système de protection des droits des obtenteurs de variétés végétales a été mis en place par le Décret suprême n° 08-96-ITINCI et la Décision andine n° 345.  Le Pérou n'est pas membre de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).  
229. Le Pérou assure la protection des indications géographiques
, à savoir des "appellations d'origine" et des "indications de provenance".  Il a obtenu la reconnaissance des appellations d'origine nationale pour les produits suivants:  le pisco
, le maïs blanc géant de Cuzco et les chulucanas.  
230. La Décision n° 486 autorise les importations parallèles des produits protégés par des brevets, des schémas de configuration, des marques et dessins ou modèles industriels de toutes provenances.  Concernant les importations parallèles liées au droit d'auteur, la Décision n° 351 de la Commission de la Communauté andine et le Décret législatif n° 822 (Loi nationale sur le droit d'auteur) prévoient des dispositions particulières sur l'épuisement du droit.  Selon la jurisprudence de la Cour de justice de la Communauté andine issue de la Décision n° 351
, les importations parallèles relatives à des produits protégés par le droit d'auteur ne sont pas interdites, sauf si elles peuvent porter, d'une quelconque manière, préjudice aux auteurs.

231. Le Pérou a présenté des renseignements concernant les moyens de faire respecter les droits dans ses réponses à la liste de questions formulées dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC.
  L'INDECOPI surveille le respect des obligations nationales et internationales relatives aux DPI, règle les différends et impose les sanctions.  Deux moyens d'action existent en matière de propriété industrielle:  i) les mesures administratives exécutées par l'INDECOPI qui comprennent les oppositions (à l'utilisation ou à l'enregistrement), les mesures à la frontière, la radiation d'un enregistrement pour des raisons de non-exploitation, de vulgarisation ou de notoriété;  les recours pour concurrence déloyale;  et ii) les mesures judiciaires liées à des procédures civiles, à des contentieux administratifs, à des recours pour concurrence déloyale et à des procédures pénales.  
232. La Loi sur le droit d'auteur permet au détenteur d'un droit d'auteur de signaler une infraction et de demander des mesures préventives telles que la confiscation ou la destruction des copies illicites.  En vertu de la Décision andine n° 486, le titulaire d'un brevet, d'un modèle d'utilité, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque, d'un slogan publicitaire ou d'un nom commercial peut demander des mesures préventives ou conservatoires telles que:  la cessation des actes qui constituent l'infraction;  le retrait des circuits commerciaux des produits portant atteinte à un droit, ainsi que l'adjudication de la propriété de ces produits;  l'interdiction d'importer ou d'exporter les produits portant atteinte aux droits;  la destruction des produits portant atteinte aux droits;  la fermeture temporaire ou définitive de l'établissement du contrevenant;  l'indemnisation au titre de dommages et intérêts;  la publication du jugement de condamnation et sa notification aux intéressés.  Par ailleurs, il n'est pas permis de réexporter en l'état les produits portant atteinte à des droits, ni de les soumettre à un régime douanier différent.
� Article 5 du Décret législatif n° 183 du 15 juin 1981.


� Article 15 du Règlement sur l'organisation et les fonctions de la SUNAT, approuvé par le Décret suprême n° 115-2002-PCM du 28 octobre 2002.


� Décret suprême n° 061-2002-PCM du 11 juillet 2002.  Voir également SUNAT (non daté). 


� Chapitre III du titre VII du Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 011-2005-EF du 26 janvier 2005.


� Article 19 du Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 011-2005-EF du 26 janvier 2005.


� Article 45 du Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 129-2004-EF du 12 septembre 2004.


� Article 72 du Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 011-2005-EF du 26 janvier 2005.


� Guichet électronique Web (http://www.aduanet.gob.pe/ol-ad-pd).  Voir Procédure spécifique:  guichet électronique, INTA-PE.00.02, 3 décembre 2003.


� Article 49 du Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 129-2004-EF du 12 septembre 2004.  Voir la Procédure spécifique:  inspection physique et extraction et analyse d'échantillons, INTA-PE.00.03, 1er février 2001.


� Procédure spécifique:  contrôle des marchandises visées par des restrictions, INTA-PE.00.06, 9 juillet 2004.


� Article 190 du Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 011-2005-EF du 26 janvier 2005.


� Article 111 du Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 129-2004-EF du 12 septembre 2004.


� Paragraphe 7 de la Procédure générale:  requêtes en matière fiscale, IFGRA-PG.04, 4 janvier 2004.


� Article 8 de la Loi n° 28 977 du 9 février 2007.


� Voir les procédures de prévention de la contrebande et de contrôle à la frontière à l'adresse suivante:  http://www.sunat. gob.pe/legislacion/procedim/pcontrab/index.html.


� SUNAT, "Aduanas de Perú y Bolivia firman acuerdo para luchar juntos contra el contrabando" ("Les douanes du Pérou et de la Bolivie signent un accord pour lutter ensemble contre la contrebande"),  Communiqué de presse n° 099-2003 du 26 août 2003.  Adresse consultée:  http://www.sunat.gob.pe/noticieroSunat/prensa/ 2003/np260803.htm.


� Loi n° 27 973 du 27 mai 2003.


� Document de l'OMC G/C/5-G/VAL/21 du 25 février 2000.


� Les notifications du Pérou figurent dans les documents de l'OMC G/VAL/N/1/PER/1 du 25 octobre 2001, G/VAL/N/1/PER/2 du 16 février 2004 et G/VAL/N/1/PER/3 du 23 mai 2005.


� Document de l'OMC G/VAL/W/156 du 27 septembre 2006.


� Articles 3 et 8 du Règlement concernant l'évaluation des marchandises conformément à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, approuvé par le Décret suprême n° 186-99-EF du 29 décembre 1999.


� Article 2 du Règlement concernant l'évaluation des marchandises conformément à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, approuvé par le Décret suprême n° 186-99-EF du 29 décembre 1999.


� Procédure spécifique:  évaluation des marchandises conformément à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, INTA-PE.01.10a, 19 décembre 2003.


� Article 11 du Règlement concernant l'évaluation des marchandises conformément à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, approuvé par le Décret suprême n° 186-99-EF du 29 décembre 1999.


� Article 3 du Décret suprême n° 193-2005-EF du 31 décembre 2005.


� Article 7 du Décret suprême n° 193-2005-EF du 31 décembre 2005.


� Article 2 du Décret suprême n° 128-99-EF du 31 juillet 1999.  Voir aussi la Procédure spécifique:  évaluation des supports informatiques de logiciels importés, INTA-PE.01.14, 10 décembre 2003.


� Documents de l'OMC G/RO/N/12 du 1er octobre 1996, G/RO/N/9 du 19 avril 1996 et G/RO/N/1/Add.1 du 22 juin 1995.


� Document de l'OMC G/RO/N/5 du 1er novembre 1995.


� Résolutions ministérielles n° 075-2006-MINCETUR/DM et 076-2006-MINCETUR/DM datées toutes les deux du 3 mars 2006, 338-2005-MINCETUR/DM du 5 novembre 2005 et 074�2007�MINCETUR/DM du 1er avril 2007.


� Article 5 du Décret législatif n° 183 du 15 juin 1981.


� Résolution ministérielle n° 005-2006-EF/15 du 15 janvier 2006.


� Décret suprême n° 017-2007-EF du 18 février 2007.


� Les estimations du Secrétariat pour 2007 tiennent compte des surtaxes tarifaires (voir infra).  Cependant, elles ne tiennent pas compte des réductions ou surtaxes sous la forme de droits spécifiques variables qui sont appliquées à 46 lignes tarifaires à dix chiffres, mais seulement des droits ad valorem appliqués à ces lignes.  C'est pourquoi les estimations contenues dans le présent rapport ne sont pas rigoureusement comparables à celles qui figurent dans le précédent rapport du Secrétariat sur l'examen de la politique commerciale du Pérou et qui, au contraire, tiennent compte des droits spécifiques variables.


� Décret suprême n° 211-2006-EF du 28 décembre 2006.


� Décret suprême n° 035-97-EF du 11 avril 1997, modifié par les Décrets suprêmes n° 111-97-EF, 141-99-EF, 125-2000-EF, 016-2001-EF, 113-2001-EF, 114-2001-EF et 150-2005-EF.


� Chapitre VI du titre V du Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 129-2004-EF du 12 septembre 2004.


� Article 63 du Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 129-2004-EF du 12 septembre 2004.


� Article 56 du Texte codifié unique de la Loi générale sur les hydrocarbures.


� Loi n° 27400 du 18 janvier 2001.


� Pour effectuer cette analyse, le Secrétariat n'a tenu compte que des lignes tarifaires figurant dans le fichier de la Liste tarifaire codifiée correspondant au Pérou qui sont rigoureusement comparables avec le SH2007.


� Décision n° 414 de la Commission de la Communauté andine du 30 juillet 1997.


� Article premier de la Loi n° 28 321 du 10 août 2004 et article premier du Décret suprême n° 072�2004-EF du 1er juin 2004.


� Article 50 du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Article 56 du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Article 14 du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Appendice IV du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Article premier du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Article 6 de la Loi n° 28929 du 12 décembre 2006.


� Article 76 du Décret législatif n° 776 du 31 décembre 1993.


� Article 13 du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Article 14 du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999.


� Article 14.3 de la Loi n° 28 583 du 22 juillet 2005.


� Positions du SH n° 10.06.20.00.00, 10.06.30.00.00, 10.06.40.00.00 et 23.02.20.00.00.  Loi n° 28 211 du 22 avril 2004.


� Article 6 de la Loi n° 28309 du 29 juillet 2004.


� Article premier du Décret législatif n° 918 du 26 avril 2001.


� Article 2 du Décret suprême n° 017-2005-MTC du 15 juillet 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/PER/4 du 3 octobre 2006.


� Article 9.


� Article 2.


� Article premier du Décret suprême n° 042-2006-MTC du 22 décembre 2006.


� Article 3 du Décret législatif n° 843 du 30 août 1996.


� Décret d'urgence n° 079-2000 du 20 septembre 2000.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/PER/2 et G/SCM/N/1/PER/2 du 3 mars 2003.


� Les réponses du gouvernement péruvien aux questions posées figurent dans les documents de l'OMC suivants:  G/ADP/Q1/PER/29 et G/SCM/Q1/PER/29 du 9 juillet 2004;  G/ADP/Q1/PER/27 et G/SCM/Q1/PER/27 du 20 avril 2004;  G/ADP/Q1/PER/25 et G/SCM/Q1/PER/25 du 2 décembre 2003;  G/ADP/Q1/PER/24 et G/SCM/Q1/PER/24 du 27 novembre 2003;   G/ADP/Q1/PER/22 et G/SCM/Q1/PER/22 du 4 novembre 2003;  G/ADP/Q1/PER/21 et G/SCM/Q1/PER/21 du 20 octobre 2003;  et G/ADP/Q1/PER/21/Suppl.1 et G/SCM/Q1/PER/21/Suppl.1 du 5 novembre 2003.


� Information en ligne de l'INDECOPI.  Adresse consultée:  http://www.indecopi.gob.pe/destacado-competencia-comisiones-dys-pres.jsp.


� Publication, le 14 mai 2000, au Journal officiel "El Peruano" d'un tirage spécial intitulé "Fortaleciendo la Apertura Comercial:  Medidas contra el Dumping y las Subvenciones” (Renforcer l'ouverture commerciale:  mesures antidumping et mesures à l'encontre des subventions) dans lequel étaient publiés à titre anticipé le Décret suprême n° 006-2003-PCM, afin de permettre à l'opinion publique de formuler des observations, et une étude sur les mesures antidumping et compensatoires.


� Les notifications des règlements figurent dans les documents de l'OMC G/SG/N/1/PER/1 du 29 mars 1995, G/SG/N/1/PER/2 du 22 janvier 1999, G/SG/N/1/PER/2/Suppl.1 du 3 novembre 2003 et G/SG/N/1/PER/2/Suppl.2 du 31 août 2004.


� Les notifications du gouvernement péruvien figurent dans les documents de l'OMC G/SG/67 du 14 janvier 2004, G/SG/67/Suppl.1 du 21 juillet 2004 et G/SG/67/Suppl.1/Rev.1 du 28 juillet 2004.


� La notification figure dans les documents de l'OMC G/SG/N/6/PER/1 du 30 août 2004, G/SG/N/7/PER/1 du 19 octobre 2004, G/SG/N/7/PER/1/Suppl.1 du 19 octobre 2004, G/SG/N/7/PER/1/Suppl.2 du 15 décembre 2004 et G/SG/N/9/PER/1 du 30 mai 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.29 du 23 décembre 1996.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/7/Rev.1 du 23 janvier 1997.


� Les questions figurent dans les documents de l'OMC G/TBT/M/37 du 22 décembre 2005, G/TBT/M/35 du 24 mai 2005 et G/TBT/M/34 du 5 janvier 2004.


� Décret suprême n° 068-2007-EF du 8 juin 2007.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/21 du 21 février 2007.


� Ces observations figurent dans les documents de l'OMC suivants:  G/SPS/R/42 du 25 septembre 2006, G/SPS/R/40 du 26 mai 2006, G/SPS/R/36 du 4 mai 2005, G/SPS/R/34 du 16 août 2004, G/SPS/R/33 du 7 mai 2004, G/SPS/R/31 du 23 décembre 2003, G/SPS/R/30 du 4 septembre 2003, G/SPS/R/25 du 18 janvier 2002, G/SPS/R/22 du  5 octobre 2001.


� Sans compter les révisions, additifs ou corrections.  Les notifications figurent dans les documents de de l'OMC G/SPS/N/PER/14 à 139. 


� Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Chine, Équateur, Israël, Mexique, Nouvelle-Zélande, Paraguay, Pologne, République tchèque et Uruguay.


� La réglementation peut être consultée sur le site Internet du SENASA à l'adresse suivante: http://www.senasa.gob.pe/ normatividad_2/index.htm. 


� La réglementation peut être consultée sur le site Internet du SANIPES à l'adresse suivante:  http://www.itp.org.pe/ sanipes.htm.


� Chapitre III du titre VII du Règlement d'application de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 011-2005-EF du 26 janvier 2005.


� Voir le paragraphe 62 de la Procédure générale:  exportation définitive, INTA-PG.02, 22 octobre 2005.


� Article 54 du Texte codifié unique de la Loi générale sur les douanes, approuvé par le Décret suprême n° 129-2004-EF du 12 septembre 2004.


� Article 34 du Texte codifié unique de la Loi concernant la taxe générale sur les ventes et l'impôt sélectif sur la consommation, approuvé par le Décret suprême n° 055-99-EF du 15 avril 1999, et article 6 du Décret suprême n° 29-94-EF du 29 mars 1994.


� Article premier du Décret suprême n° 009-99-AG du 29 mars 1999 et article premier du Décret suprême n° 008-96-AG du 8 juin 1996.  Ces deux prohibitions sont décrites dans OMC (2000), chapitre III, section 3) iii).


� Article 261 du Règlement d'application de la Loi sur les forêts et leur faune, approuvé par le Décret suprême n° 014-2001-AG du 9 avril 2001.


� Article premier du Décret suprême n° 039-2003-AG du 8 décembre 2003.  La maca est un végétal.


� Article premier du Décret suprême n° 039-2003-AG du 8 décembre 2003.


� Article 5 du Décret suprême n° 046-99-AG du 25 novembre 1999.  Le camu camu est un fruit.


� Article 2 de la Résolution ministérielle n° 0725-2000-AG du 22 septembre 2000.  Le pijuayo est un palmier.


� Voir, par exemple, l'article 27 de la Loi n° 26839 du 16 juillet 1997.


� Information en ligne de la SUNAT, "Tabla de relación de códigos de entidades y documentos de control:  mercancías referenciales que controlan las entidades" (tableau de correspondance entre les codes des entités et les documents de contrôle:  marchandises de référence contrôlées par les entités).  Adresse consultée:  http://www.aduanet.gob.pe/aduanas/infoaduanas/clasifica/clasificacionarancelaria/entidad/relacioncodigos.htm [12 juillet 2007].


� Article 63 du Règlement d'application de la Loi sur la promotion de l'élevage, de la production, de la commercialisation et de la consommation des camélidés sud-américains domestiques alpaca et lama, approuvé par le Décret suprême n° 024-2004-AG du 2 juillet 2004.  La Résolution ministérielle n° 0015-2006-AG du 14 janvier 2006 fixe le contingent pour 2006.


� Loi n° 28041 du 25 juillet 2003.


� Documents de l'OMC G/AG/N/PER/5 du 12 juin 2002 et G/AG/N/PER/6 du 16 octobre 2003.


� Article 3 du Règlement relatif à la procédure simplifiée de ristourne de droits de douane ad valorem, approuvé par le Décret suprême n° 104-95-EF du 23 juin 1995.


� Décret suprême n° 127-2002-EF du 25 août 2002.


� Information en ligne de la COFIDE.  Adresse consultée:  http://www.cofide.com.pe/sf4reino.html [26 mars 2007].


� Décret d'urgence n° 050-2002 du 3 octobre 2002.


� Information en ligne du MINCETUR.  Adresse consultée:  http://www.mincetur.gob.pe/comercio/ otros/penx/articulos/articulo_4.htm [10 juillet 2007].


� Article 3 du Règlement sur l'organisation et les fonctions de la Commission de promotion des exportations – Prompex, approuvé par le Décret suprême n° 013-2003-MINCETUR du 27 juin 2003.


� Ezeta Carpio, José (2007).


� PROMPEX (2006).


� Décret suprême n° 003-2007-MINCETUR du 1er mars 2007.


� Information en ligne du MINCETUR.  Adresse consultée:  http://www.mincetur.gob.pe/comercio/ otros/penx/index.htm [10 juillet 2007].


� Banque mondiale (2006a), page 92.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Voir:  http://francais.doingbusiness.org/ ExploreEconomies/?economyid=152.


� Renseignements en ligne de PROINVERSIÓN.  Voir:  http://www.proinversion.gob.pe/orientacion/ empresas/cont_3.htm.


� Parmi les autres dispositions applicables figurent la Résolution n° 195-2001-SUNARP/SN du 18 juin 2001, réglementée en partie par le Règlement du registre des sociétés 200-2001-SUNARP/SN du 18 juillet 2001 et par la Résolution de la Surintendance nationale des registres publics n° 195�2001�SUNARP/SN du 18 juillet 2001;  la Loi sur le registre du commerce (Décret-loi n° 19.893 du 22 janvier 1973 réglementé par le Décret suprême n° 95-85-ICTI/CO du 19 juillet 1985;  la Loi n° 26.366 de 1968 (Système national des registres publics;  Surintendance nationale des registres publics).


� Renseignements en ligne de PROINVERSIÓN.  Voir:  http://www.proinversion.gob.pe/orientacion/ empresas/cont_3.htm.


� Renseignements en ligne de l'INDECOPI.  Voir:  http://www.indecopi.gob.pe/quienessomos-plan-inst-estra.jsp.


� En 2007, une UIT équivalait à 3 450 nouveaux soles.


� Pour obtenir une liste exhaustive des affaires présentées, voir:  http://www.indecopi.gob.pe/destacado-competencia-comisiones-clc-inforPlub.jsp.


� Les enquêtes effectuées visaient certaines activités de services et de fabrication de produits, notamment:  activités hospitalières;  entreposage et magasinage;  culture;  publications;  sucre;  bières et malt;  boissons non alcoolisées;  cacao, chocolat et confiserie;  boulangerie, pâtisserie, biscuiterie;  tabac;  produits laitiers;  gaz;  papier et carton;  production et distribution d'électricité;  services juridiques;  activités commerciales;  assurances;  télécommunications;  transports routiers de marchandises;  transports maritimes;  transports ferroviaires;  transports aériens;  commerce de gros de produits alimentaires, boissons et tabac;  commerce de gros de matériaux de construction;  commerce de gros d'autres produits.


� OCDE (2004).


� CNUCED (2004).


� Forum économique mondial (2006), page 163.  


� Les règles de protection et de promotion de la libre concurrence dans la Communauté andine figurent dans la Décision n° 608 du 29 mars 2005, qui a modifié la Décision n° 285 de 1991.


� Document de l'OMC G/STR/N/4/PER, G/STR/N/5/PER, G/STR/N/6/PER, G/STR/N/7/PER, G/STR/N/8/PER, G/STR/N/9/PER, G/STR/N/10/PER du 5 avril 2005.


� Renseignements en ligne de l'ENACO.  Voir:  http://www.enaco.com.pe/empresa/ infinstitucional.php.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/PER/1 du 18 avril 1995.


� Treizième disposition complémentaire, dérogatoire et finale de la Loi n° 28569 du 5 juillet 2005.


� Loi n° 27688 du 28 mars 2002.


� Article 22-A du Texte codifié unique du règlement d'application de la Loi sur la zone franche et la zone commerciale de Tacna, approuvé par le Décret suprême n° 002-2006-MINCETUR du 11 février 2006.


� Article 15 de la Loi n° 27688 du 28 mars 2002 et douzième disposition complémentaire, dérogatoire et finale de la Loi n° 28569 du 5 juillet 2005.


� Article 10 du Texte codifié unique du Règlement d'application de la Loi sur la zone franche et la zone commerciale de Tacna, approuvé par le Décret suprême n° 002-2006-MINCETUR du 11 février 2006.


� Marco Macroeconómico Multianual [Cadre macro�économique pluriannuel] 2007-2009 (annexe C) approuvé à la réunion du Conseil des ministres du 24 mai 2006.  Voir:  http://www.bcrp.gob.pe/bcr/ dmdocuments/Publicaciones/pro_economico/MMM2007-2009_MEF.pdf


� Décret législatif n° 967.  Le nouveau RUS englobe l'impôt sur les bénéfices, la taxe générale sur les ventes et l'impôt local de développement.  L'impôt sélectif à la consommation n'est pas inclus dans le nouveau RUS.


� Les dispositions légales du RUS sont énoncées dans les articles 117 à 124 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu dont le Texte codifié unique a été approuvé par le Décret suprême n° 179-2004-EF et ses modifications;  et dans le Décret législatif n° 937 du 14 novembre 2003, modifié par le Décret législatif n° 967 du 24 décembre 2006.  Les dispositions concernant le RER figurent dans les articles 117 à 124 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu dont le Texte codifié unique a été approuvé par le Décret suprême n° 179-2004-EF et ses modifications.


� Décret législatif n° 973 du 10 mars 2007.


� Renseignements en ligne du Réseau interaméricain et ibéro-américain d'indicateurs scientifiques et techniques.  Voir:  http://www.ricyt.edu.ar/indicadores/PorPais/PE.xls.


� Voir:  http://www.produce.gob.pe/industria/cites/index_cites.php.


� Voir également le Règlement d'application de la Loi sur les forêts et la faune sauvage (Décret suprême n° 014-2001-AG du 9 avril 2001).


� Les autres dispositions importantes publiées pendant la période examinée sont le Décret suprême n° 012-2001-PCM (Texte codifié unique de la Loi n° 26850) et le Décret suprême n° 013-2001-PCM (Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics), qui sont tous deux datés du 13 février 2001.  


� Renseignements en ligne du CONSUCODE.  Voir:  http://www.consucode.gob.pe/boletín institucional/COMUNICANDO%20Febrero%202006.pdf.


� Renseignements en ligne du Registre national des fournisseurs.  Voir:  http://www.rnp.gob.pe/.


� Les entités suivantes relèvent d'un régime spécial:  PETROPERÚ;  PROINVERSIÓN;  Commission de formalisation de la propriété informelle (COFOPRI);  Programme national d'aide alimentaire (PRONAA);  Programme d'urgence sociale productive en zone rurale – PESP RURAL.  Certains marchés passés par les entités suivantes relèvent d'un régime spécial:  Services industriels de la Marine (SIMA);  Jury national des élections (JNE);  Eau pour tous;  Phénomène El Niño.


� Avis n° 03-2006 du 24 mars 2006.  Voir:  http://intranet.comunidadandina.org/Documentos/ Dictamenes/DICtamen03-2006.doc.


� Cartes des risques des passations de marchés et des appels d'offres publics, atelier organisé par le Consortium national pour l'éthique de la fonction publique (PROÉTICA) et le Conseil supérieur des marchés publics (CONSUCODE), novembre 2001.  Voir:  http://www.transparency.org/content/download/ 5364/31368/file/riesgos_peru.pdf.


� Renseignements en ligne du SEACE.  Voir:  http://www.seace.gob.pe/.


� Valeurs décaissées, pour des biens, services et autres travaux.  Ces données tiennent compte des marchés passés par les entreprises publiques, sauf ceux qui relèvent du secret militaire ou de l'ordre intérieur.


� Documents de l'OMC IP/C/W/484 du 2 novembre 2006, WT/GC/W/564/Rev.2, TN/C/W/41/Rev.2, IP/C/W/474 du 5 juillet 2006, IP/C/W/484 du 2 novembre 2006, IP/C/W/429 du 21 septembre 2004, IP/C/W/442 du 18 mars 2005 et IP/C/W/165 du 3 novembre 1999.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9 du 8 novembre 2005.


� Documents de l'OMC IP/N/1/PER/P/4 du 24 mars 2004;  IP/N/1/PER/I/3 du 7 novembre 2000;  IP/N/1/PER/C/1 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/C/2 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/C/3 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/I/1 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/I/2 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/P/1 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/P/2 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/P/3 du 10 mai 2000;  IP/N/1/PER/1 du 13 avril 2000.


� Document de l'OMC IP/N/4/PER/1 du 19 août 1997.


� Document de l'OMC IP/Q/PER/1, IP/Q2/PER/1, IP/Q3/PER/1, IP/Q4/PER/1 du 12 juin 2001.


� Décret législatif n° 823, Loi sur la propriété industrielle;  Décret-loi n° 26122, Loi sur la répression de la concurrence déloyale;  Décision n° 486 de la Commission de l'Accord de Carthagène.


� Document de l'OMC IP/C/W/117/Add.16/Rev.1 du 14 février 2001.


� Décision dans la procédure 39-IP-99.  Adresse consultée:  http://intranet.comunidadandina.org/ IDocumentos/c_Newdocs.asp?GruDoc=11).


� Document de l'OMC IP/N/6/PER/1 du 16 août 2000.





